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Le Rapport Economique Annuel sur les Pays de l’OCI a été préparé par le Centre de 
Recherches Statistiques, Économiques et Sociales et de Formation pour les Pays Islamiques 
(SESRIC) depuis 1979 pour servir comme un document d'information de base au point de 
l'ordre du jour du Conseil de la Conférence  des Ministres des Affaires Étrangères (CMAE) 
sous des Affaires Economiques intitulées «l’Économie Mondiale et les Pays Islamiques ». Le 
Centre avait également présenté le Rapport aux sessions annuelles de la Commission 
Islamique pour les Affaires Économiques, Culturelles et Sociales (ISCOM) et le Comité 
Permanent pour la Coopération Économique et Commerciale (COMCEC). 

 

A la lumière des développements économiques mondiaux et régionaux majeurs récents, le 
Rapport Economique Annuel sur les Pays de l’OCI analyse et examine les tendances dans les 
indicateurs économiques principaux des pays membres de l'OCI, en tant que groupe,  au 
cours de la période des  dernières cinq ans, où les données sont disponibles. Il examine ces 
tendances avec une manière comparative avec leurs homologues dans les groupes des pays 
développés et les autres pays en développement ainsi que l'économie mondiale dans son 
ensemble. L'analyse est habituellement effectuée en utilisant des données statistiques 
courantes sur les pays membres de l'OCI, particulièrement compilés de diverses sources 
internationales et nationales, en plus des bases de données du Centre. 
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VI 

Le Rapport Économique Annuel sur les Pays de l'OCI  2012 apparaît dans un moment où 
l'économie mondiale au moment où la reprise économique mondiale est menacée par la crise 
de la dette souveraine dans la zone euro, comme la perte de confiance et l’augmentation des 
tensions financières restent des principaux facteurs de baisse de la croissance dans la zone 
euro. Contrairement à une croissance infime dans les pays développés, la croissance dans les 
pays en développement a été robuste en 2010 et 2011. Pourtant, les pays en développement 
sont encore vulnérables à des difficultés économiques dans les pays développés par le biais 
des canaux commerciaux et financiers. La croissance des exportations mondiales de biens et 
services est ralentie en 2011, après un rétablissement complet de sa pique de pré-crise en 2010. 
Bien que les projections montrent que le resserrement budgétaire devrait être en vigueur dans 
les pays développés, l'inflation mondiale a augmenté à 4,8 pour cent en 2011. Les politiques 
monétaires expansionnistes, visant à atténuer le risque de déflation dans l'après-crise 
financière dans les pays développés, ont également joué un rôle important à la pression à la 
hausse. En ligne avec leurs performances de croissance en 2010 et 2011, les pays en 
développement ont contribué à l'essor des prix. Pendant ce temps, avec les taux élevés de 
chômage des jeunes qui incarne une préoccupation majeure dans le monde entier, le taux de 
chômage total mondial en moyenne de 6 pour cent en 2011, reste au-dessus du niveau pré-
crise de 5,5 pour cent en 2007. 

A la lumière de ces développements dans l'économie mondiale et compte tenu des récentes 
projections pour 2011 et 2012, le numéro actuel du Rapport Economique Annuel sur les Pays 
de l'OCI analyse les tendances des principaux indicateurs économiques des pays de l'OCI, au 
cours de la période de cinq ans de 2007 à 2011. Dans ce numéro, le Rapport consacre une 
section spéciale pour se concentrer sur les sources d’énergie dans les pays de l'OCI et une 
autre section est consacrée aux incidences économiques des catastrophes naturelles dans les 
pays de l'OCI. Ce faisant, le Rapport souligne également un certain nombre de contraintes et 
défis auxquels sont confrontés les pays membres de l'OCI dans leurs efforts pour favoriser 
leur développement économique et le progrès. A la lumière de ces défis, le Rapport propose 
un ensemble de recommandations destinées à servir de lignes directrices pour renforcer les 
efforts de développement des pays membres de l'OCI, tant au niveau national et au niveau de 
la coopération de l'OCI, en vue d'assurer un meilleur niveau de vie de leurs populations et 
des niveaux plus élevés d'intégration économique.  
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Directeur Général 
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Situation Economique Mondiale Récente et Perspectives 

Croissance du PIB Réel 

La croissance du PIB mondial devrait atteindre 3,5 et 4,1 pour cent en 2012 et 2013, 
respectivement. Les pays en développement sont censés être le moteur de la croissance dans 
l'économie mondiale, une croissance moyenne de 5,7 pour cent en 2012 et de 5,9 pour cent en 
2013, tandis que les taux dans les pays développés devraient rester autour de 1,4 et 2 pour 
cent en 2012 et 2013, respectivement. Parmi les pays développés, l'impact de la crise de 2008 
sur l'économie des États-Unis a été moins grave par rapport aux autres. La zone euro devrait 
encore aller dans une récession en 2012 en raison de la dette souveraine et les problèmes du 
secteur financier. D'autre part, après la reconstruction du post-séisme qui a stimulé la 
production de 4,4 pour cent en 2010, le Japon était dans une autre récession en 2011.  

Contrairement aux pays développés, la croissance dans les pays en développement a été 
robuste en 2010 et 2011. Pourtant, les pays en développement sont encore vulnérables à des 
difficultés économiques dans les pays développés par le biais des canaux commerciaux et 
financiers. L’Afrique sub-saharienne continuera à voir une performance de croissance en 
dépit de la forte vulnérabilité aux chocs des prix des marchandises internationales. 

Volumes du Commerce Mondial 

La croissance des exportations mondiales de biens et services a décéléré à 5,8 pour cent en 
2011, après un rétablissement complet de sa pique de pré-crise en 2010. La reprise est 
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effectuée par les pays en développement, en particulier les pays d’Asie nouvellement 
industrialisés, qui ont des parts importantes dans le commerce de produits manufacturés. Le 
volume des exportations des pays développés, d'autre part, est prévu de rester bien en 
dessous de son niveau de 2007, même en 2012. Des tendances similaires sont également 
observées dans les importations de biens et de services. Après un fort rebond de plus de 12 
pour cent en 2010, le volume des importations mondiales de biens et services a décéléré à 5,8 
pour cent en 2011.  

Balances de Comptes Courants et Solde Budgétaire 

Au cours de la crise économique, les Balances de Comptes Courants ont été détériorées dans 
toutes les régions et groupes de pays en général. La seule exception est les pays d'Asie 
nouvellement industrialisés, dans lesquels la crise a conduit à des améliorations dans les 
soldes des comptes courants. Les projections montrent que l'excédent du compte courant 
devrait rester stable dans les pays en développement. Comme les prix du pétrole a augmenté 
au cours de la période de 2010 et 2011, l'excédent du compte courant au Moyen-Orient et 
l’Afrique du Nord a rebondi, et il est prévu que l'excédent va encore augmenté à 14,5 pour 
cent du PIB en 2012. Les pays développés, d'autre part, sont prévues de conserver un déficit 
du compte courant stable à 0,35 et 0,17 pour cent du PIB en 2012 et 2013, respectivement. 

Le retrait budgétaire, en 2013, dans les économies avancées, devrait s'élever à environ 1,2 
pour cent du PIB, contre environ 0,25 pour cent du PIB en 2012. D'autre part, dans les 
économies en développement, le resserrement devrait baisser d'environ 1,5 pour cent du PIB 
en 2011 à moins de 0,1 pour cent du PIB en 2012. Les pays à faible revenu devraient afficher 
une tendance similaire alors que les producteurs de pétrole sont prévus d’améliorer leur 
position d'équilibre budgétaire en prenant l'avantage de l'augmentation rapide des prix du 
pétrole.  

Inflation et Chômage 

En raison de la demande en baisse et les prix des matières premières, l'inflation globale a 
augmenté à 4.8 pour cent en 2011. En accord avec leur performance de croissance en 2010 et 
2011, les pays en développement ont contribué à l'élan. Le niveau général des prix a 
également été poussé à la hausse au Japon en raison de la reconstruction post-séisme et 
d'autres facteurs. Néanmoins, l'inflation n'est pas prévue pour être une préoccupation 
majeure pour les pays développés. Comme les faibles demandes et taux de chômage restent 
élevés, l'inflation devrait être modérée, inférieure à 2 pour cent au cours de la période de 
prévision. 

Les prix de la plupart des groupes de produits ont augmenté durant la dernière décennie 
Après la forte réduction dans la seconde moitié de l'année 2008, les prix ne pouvaient pas 
persister dans de faibles niveaux pendant trop longtemps et ont commencé à se redresser en 
Février 2009. L'augmentation de la demande des économies en développement ainsi que la 
stabilité de la demande des pays développés pourrait pousser les prix encore davantage en 
2012, mais l'incertitude économique récente, en particulier en provenance de la zone euro va 
apparemment éviter des augmentations importantes des prix de la plupart des produits de 
base pour les années à venir. 
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Le total du taux de chômage mondial est de 6 pour cent en 2011, en restant au-dessus du 
niveau d'avant-crise de 5,5 pour cent en 2007. Les États-Unis constituent l'une des origines du 
problème récent du chômage avec un taux de chômage sautant à 9,4 pour cent en 2010. Le 
chômage des jeunes est une préoccupation majeure dans le monde entier. 74,7 millions de 
jeunes étaient au chômage en 2011, ce qui est bien au-dessus du niveau d'avant-crise de 70,7 
millions en 2007. Notamment, plus de jeunes sont dans la file d'attente pour entrer dans le 
marché du travail à travers le monde. 

Evolution Economique Récente dans les Pays de l'OCI 

Production, Croissance et Emploi 

La production et le Revenu 

Le PIB total des pays de l'OCI n'a cessé de croître au cours de la période 2007-2011. Comparé 
à 6,9 milliards de dollars en 2007, il a atteint 8,6 billions de dollars en 2011. En 2011, en 
représentaient 22,8 pour cent de la population totale du monde, les 57 pays membres de l'OCI 
ont produit seulement 10,9 pour cent du total mondial du PIB - exprimé en dollars courants et 
basé sur le PPA. Selon les prévisions du FMI, cette part ne va pas s'améliorer de manière 
significative dans les perspectives à court terme. D'autre part, la part des pays de l'OCI dans 
le PIB total des pays en développement du groupe a diminué de façon constante et a été 
enregistré en tant que 22,2 pour cent en 2011, soit une baisse de 1,3 point de pourcentage. 

Le différentiel de la production par habitant s'est encore creusé 

Durant la même période, le PIB moyen par habitant dans les pays de l'OCI n'a cessé 
d'augmenter et a atteint 5.507 $ en 2011, comparativement à $ 4,724 en 2007. Cependant, 
l'écart entre la moyenne des niveaux de PIB par habitant des pays membres de l'OCI et les 
autres pays en développement s'est encore creusé. Le différentiel de PIB par habitant entre les 
deux groupes dans la période 2007-2011 a plus que doublé de 739 $ à 1.497 $. Le PIB moyen 
par habitant dans les pays de l'OCI a également divergé à partir de la moyenne mondiale 
comme le différentiel est augmenté de 5.438 $ à 5.984 $ durant la même période. 

Les déséquilibres entre les pays membres persistent 

Diverses caractéristiques économiques du groupe des pays de l'OCI se manifestent dans des 
disparités considérables dans leurs contributions aux agrégats économiques du groupe. Par 
exemple, en 2011, seulement 10 pays ont produit 73,4 pour cent de la production totale des 
pays de l'OCI. Le niveau de production par habitant dans le pays membre le plus riche était, 
d'autre part, 18,7 fois plus élevé que celui de la moyenne des pays de l'OCI, pointant vers un 
niveau élevé de disparité des revenus entre les pays de l'OCI. 

Croissance Economique 

Les pays de l'OCI, en tant que groupe, ont enregistré un taux de croissance moyen de 5 pour 
cent de leur PIB réel en 2011, comparé à 5,9 pour cent en 2010. Bien que les pays de l'OCI ont 
récupéré des effets négatifs du ralentissement de l'activité économique mondiale, le 
ralentissement de 2011, qui devrait se répandre encore en 2012 et 2013 indique que les pays 
membres de l'OCI ne sont pas exempts des risques à la baisse auxquels l'économie mondiale 
fait face. Au cours de la période 2009-2011, la croissance moyenne des pays de l'OCI a même 



 

Centre de Recherches Statistiques, Economiques et Sociales et de Formation pour les Pays Islamiques (SESRIC) 2 

RÉSUMÉ ANALYTIQUE   

effectuée par les pays en développement, en particulier les pays d’Asie nouvellement 
industrialisés, qui ont des parts importantes dans le commerce de produits manufacturés. Le 
volume des exportations des pays développés, d'autre part, est prévu de rester bien en 
dessous de son niveau de 2007, même en 2012. Des tendances similaires sont également 
observées dans les importations de biens et de services. Après un fort rebond de plus de 12 
pour cent en 2010, le volume des importations mondiales de biens et services a décéléré à 5,8 
pour cent en 2011.  

Balances de Comptes Courants et Solde Budgétaire 

Au cours de la crise économique, les Balances de Comptes Courants ont été détériorées dans 
toutes les régions et groupes de pays en général. La seule exception est les pays d'Asie 
nouvellement industrialisés, dans lesquels la crise a conduit à des améliorations dans les 
soldes des comptes courants. Les projections montrent que l'excédent du compte courant 
devrait rester stable dans les pays en développement. Comme les prix du pétrole a augmenté 
au cours de la période de 2010 et 2011, l'excédent du compte courant au Moyen-Orient et 
l’Afrique du Nord a rebondi, et il est prévu que l'excédent va encore augmenté à 14,5 pour 
cent du PIB en 2012. Les pays développés, d'autre part, sont prévues de conserver un déficit 
du compte courant stable à 0,35 et 0,17 pour cent du PIB en 2012 et 2013, respectivement. 

Le retrait budgétaire, en 2013, dans les économies avancées, devrait s'élever à environ 1,2 
pour cent du PIB, contre environ 0,25 pour cent du PIB en 2012. D'autre part, dans les 
économies en développement, le resserrement devrait baisser d'environ 1,5 pour cent du PIB 
en 2011 à moins de 0,1 pour cent du PIB en 2012. Les pays à faible revenu devraient afficher 
une tendance similaire alors que les producteurs de pétrole sont prévus d’améliorer leur 
position d'équilibre budgétaire en prenant l'avantage de l'augmentation rapide des prix du 
pétrole.  

Inflation et Chômage 

En raison de la demande en baisse et les prix des matières premières, l'inflation globale a 
augmenté à 4.8 pour cent en 2011. En accord avec leur performance de croissance en 2010 et 
2011, les pays en développement ont contribué à l'élan. Le niveau général des prix a 
également été poussé à la hausse au Japon en raison de la reconstruction post-séisme et 
d'autres facteurs. Néanmoins, l'inflation n'est pas prévue pour être une préoccupation 
majeure pour les pays développés. Comme les faibles demandes et taux de chômage restent 
élevés, l'inflation devrait être modérée, inférieure à 2 pour cent au cours de la période de 
prévision. 

Les prix de la plupart des groupes de produits ont augmenté durant la dernière décennie 
Après la forte réduction dans la seconde moitié de l'année 2008, les prix ne pouvaient pas 
persister dans de faibles niveaux pendant trop longtemps et ont commencé à se redresser en 
Février 2009. L'augmentation de la demande des économies en développement ainsi que la 
stabilité de la demande des pays développés pourrait pousser les prix encore davantage en 
2012, mais l'incertitude économique récente, en particulier en provenance de la zone euro va 
apparemment éviter des augmentations importantes des prix de la plupart des produits de 
base pour les années à venir. 
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Le total du taux de chômage mondial est de 6 pour cent en 2011, en restant au-dessus du 
niveau d'avant-crise de 5,5 pour cent en 2007. Les États-Unis constituent l'une des origines du 
problème récent du chômage avec un taux de chômage sautant à 9,4 pour cent en 2010. Le 
chômage des jeunes est une préoccupation majeure dans le monde entier. 74,7 millions de 
jeunes étaient au chômage en 2011, ce qui est bien au-dessus du niveau d'avant-crise de 70,7 
millions en 2007. Notamment, plus de jeunes sont dans la file d'attente pour entrer dans le 
marché du travail à travers le monde. 

Evolution Economique Récente dans les Pays de l'OCI 

Production, Croissance et Emploi 

La production et le Revenu 

Le PIB total des pays de l'OCI n'a cessé de croître au cours de la période 2007-2011. Comparé 
à 6,9 milliards de dollars en 2007, il a atteint 8,6 billions de dollars en 2011. En 2011, en 
représentaient 22,8 pour cent de la population totale du monde, les 57 pays membres de l'OCI 
ont produit seulement 10,9 pour cent du total mondial du PIB - exprimé en dollars courants et 
basé sur le PPA. Selon les prévisions du FMI, cette part ne va pas s'améliorer de manière 
significative dans les perspectives à court terme. D'autre part, la part des pays de l'OCI dans 
le PIB total des pays en développement du groupe a diminué de façon constante et a été 
enregistré en tant que 22,2 pour cent en 2011, soit une baisse de 1,3 point de pourcentage. 

Le différentiel de la production par habitant s'est encore creusé 

Durant la même période, le PIB moyen par habitant dans les pays de l'OCI n'a cessé 
d'augmenter et a atteint 5.507 $ en 2011, comparativement à $ 4,724 en 2007. Cependant, 
l'écart entre la moyenne des niveaux de PIB par habitant des pays membres de l'OCI et les 
autres pays en développement s'est encore creusé. Le différentiel de PIB par habitant entre les 
deux groupes dans la période 2007-2011 a plus que doublé de 739 $ à 1.497 $. Le PIB moyen 
par habitant dans les pays de l'OCI a également divergé à partir de la moyenne mondiale 
comme le différentiel est augmenté de 5.438 $ à 5.984 $ durant la même période. 

Les déséquilibres entre les pays membres persistent 

Diverses caractéristiques économiques du groupe des pays de l'OCI se manifestent dans des 
disparités considérables dans leurs contributions aux agrégats économiques du groupe. Par 
exemple, en 2011, seulement 10 pays ont produit 73,4 pour cent de la production totale des 
pays de l'OCI. Le niveau de production par habitant dans le pays membre le plus riche était, 
d'autre part, 18,7 fois plus élevé que celui de la moyenne des pays de l'OCI, pointant vers un 
niveau élevé de disparité des revenus entre les pays de l'OCI. 

Croissance Economique 

Les pays de l'OCI, en tant que groupe, ont enregistré un taux de croissance moyen de 5 pour 
cent de leur PIB réel en 2011, comparé à 5,9 pour cent en 2010. Bien que les pays de l'OCI ont 
récupéré des effets négatifs du ralentissement de l'activité économique mondiale, le 
ralentissement de 2011, qui devrait se répandre encore en 2012 et 2013 indique que les pays 
membres de l'OCI ne sont pas exempts des risques à la baisse auxquels l'économie mondiale 
fait face. Au cours de la période 2009-2011, la croissance moyenne des pays de l'OCI a même 
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dépassé la croissance moyenne des autres économies en développement hors Chine et Inde. 
Cependant, les perspectives pour la période 2012-2013 est instable, avec une modération 
attendue du taux de croissance moyen dans les pays de l'OCI de 4,6 pour cent en 2012 et 4,4 
pour cent en 2013. Pourtant, ces chiffres sont encore meilleurs que les taux moyens de 
croissance prévus pour le groupe des autres pays en développement hors la Chine et l'Inde, 
ainsi que le monde dans son ensemble. Qatar, avec un taux de croissance de 18,8 pour cent en 
2011, a été la plus forte croissance économique au sein du groupe des pays de l'OCI et dans le 
monde. 

La croissance du PIB par habitant n’est pas restaurée 

Bien que le taux de croissance du PIB par habitant soit récupéré à ses niveaux de pré-crise en 
2010, avec un taux de croissance de 4 pour cent dans cette année, la tendance à la hausse s'est 
interrompue en 2011, puisque l'économie mondiale a rencontré une autre série de problèmes - 
essentiellement liée à la crise de la dette souveraine dans la zone euro. Avec une croissance de 
3,3 pour cent en 2011, la croissance du PIB par habitant dans les pays de l'OCI devrait chuter 
plus au cours de 2012-2013. 

PIB par Activités Economiques Principales 

Après avoir montré des signes de contraction pendant la période de crise et la diminution 
résultante de sa part en 2008, la part moyenne du secteur des services dans le PIB total des 
pays de l'OCI a commencé à récupérer et le secteur a continué à être la plus importante 
source de revenus dans les pays de l'OCI en tant que groupe en 2009-2010. Le Secteur de 
l'industrie - y compris la fabrication - a représenté en moyenne 42,8 pour cent du PIB total des 
pays membres de l'OCI en 2010. Comparé à d'autres pays en développement où la 
contribution du secteur au PIB est en moyenne 37,4 pour cent en 2010, l'activité industrielle 
constitue apparemment une plus grande partie de l'activité économique dans les pays 
membres de l'OCI. 

PIB par Eléments de Dépenses Principaux 

En 2010, la consommation finale a continué à être le principal élément de dépenses dans le 
groupe des pays membres de l'OCI, représentant autant que 69.1 pour cent du PIB total du 
groupe de 2.9 pour cent de plus que le niveau précédent. Notamment en Afghanistan, 
Comores, Guyane, République kirghize, Palestine et le Tadjikistan, le total des dépenses de 
consommation finale, en soi, a dépassé le PIB total du pays. L'augmentation de la part de la 
consommation finale a été principalement hébergée par une contraction de la part des 
exportations nettes des pays membres en tant que groupe. 

Des niveaux élevés de dépenses de consommation finale, d'autre part, empêchent le groupe 
de pays membres d'investir suffisamment dans les capacités productives. En effet, la part de 
la formation brute de capital dans le PIB des pays de l'OCI en tant que groupe s’est améliorée 
depuis l’année 2000 mais reste nettement en dessous des niveaux observés dans d’autres pays 
en développement. 

Emploi et Productivité 

Dans les pays membres de l'OCI le taux de participation totale des personnes âgées de 15 ans 
et plus s'élevait en 2010 à 58,9 pour cent contre 64,2 pour cent dans le monde. Selon les 
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dernières données disponibles, les pays de l'OCI ont enregistré des taux de chômage 
nettement plus élevés par rapport au monde, les pays développés et d'autres pays en 
développement au cours de la période 2006-2010. Pendant cette période, le taux de chômage 
total dans les pays de l'OCI a diminué, passant d'un niveau au-dessus de 9,9 pour cent en 
2006 à moins de 9,0 pour cent en 2008. Cependant, déclenché par la crise, le taux de chômage 
a culminé à 9,7 pour cent en 2009 avant de retomber à 9,4 pour cent en 2010. 

Les pays membres de l'OCI ont enregistré des niveaux de productivité du travail comparables 
à celles des autres pays en développement. Cependant, ce niveau reste très faible par rapport 
au niveau du monde et les pays développés. Un travailleur moyen dans les pays de l'OCI 
produit moins d'un tiers de la production résultant d'un travailleur moyen dans le monde et 
un dixième de la production de l'ouvrier moyen dans les pays développés. 

Inflation 

L’augmentation sans précédent des prix alimentaires et énergétiques au cours de 2007-2008 a 
poussé l'inflation moyenne, dans les pays de l'OCI, à un niveau à deux chiffres. La 
modération observée en 2009 a encore été remplacée par une tendance à la hausse au cours de 
2010-2011, ce qui s'explique principalement par la forte augmentation de l'inflation en Iran, 
où les subventions de l'État sont réaffectées dans le cadre d’un nouveau plan de la réforme 
des subventions. Les perspectives pour 2012 sont encore vulnérables à des risques d’inflation 
encore élevés en raison principalement de la dynamique continue dans les grandes économies 
de l'OCI tels que Bangladesh, Indonésie, Iran, Nigeria, Pakistan, Arabie saoudite et la 
Turquie. 

 

Commerce Extérieur 

Commerce des biens 

En 2011, les exportations totales de marchandises des pays de l'OCI a atteint son plus haut 
niveau historique de 2,1 billion de dollars et dépassé le sommet d'avant la crise de 1,9 billions 
de dollars en 2008. Plus important encore, cette augmentation a été plus élevée que la 
moyenne mondiale, ce qui entraîne une augmentation de la part des pays de l'OCI dans le 
commerce mondial total. Par rapport à son niveau d'avant crise de 11,8 pour cent en 2008 et le 
niveau précédent de 11,1 pour cent en 2010, cette proportion atteint 12 pour cent en 2011. De 
même, après une baisse de 1,2 billion de dollars en 2009, les importations de marchandises 
des pays de l'OCI a augmenté de près de 50 pour cent en deux ans seulement et déjà dépassé 
son précédent record de 1,5 milliards de dollars atteint en 2008. La part des pays de l'OCI 
dans les importations mondiales de marchandises a continué d'augmenter tout au long de la 
période considérée et a atteint 9,7 pour cent en 2011. 

En 2011, les 5 principaux pays exportateurs ont représenté plus de 53 pour cent des 
exportations totales de marchandises de tous les pays membres et les 10 principaux pays 
exportateurs ont représenté plus de 76 pour cent. L’Arabie Saoudite, avec plus de $ 300 
milliards des exportations et 15,5 pour cent des parts au total, est devenu le plus grand 
exportateur en 2011. Comme dans le cas des exportations, les importations de marchandises 
des pays de l'OCI sont également fortement concentrées dans quelques pays. Alors que les 5 
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dépassé la croissance moyenne des autres économies en développement hors Chine et Inde. 
Cependant, les perspectives pour la période 2012-2013 est instable, avec une modération 
attendue du taux de croissance moyen dans les pays de l'OCI de 4,6 pour cent en 2012 et 4,4 
pour cent en 2013. Pourtant, ces chiffres sont encore meilleurs que les taux moyens de 
croissance prévus pour le groupe des autres pays en développement hors la Chine et l'Inde, 
ainsi que le monde dans son ensemble. Qatar, avec un taux de croissance de 18,8 pour cent en 
2011, a été la plus forte croissance économique au sein du groupe des pays de l'OCI et dans le 
monde. 

La croissance du PIB par habitant n’est pas restaurée 

Bien que le taux de croissance du PIB par habitant soit récupéré à ses niveaux de pré-crise en 
2010, avec un taux de croissance de 4 pour cent dans cette année, la tendance à la hausse s'est 
interrompue en 2011, puisque l'économie mondiale a rencontré une autre série de problèmes - 
essentiellement liée à la crise de la dette souveraine dans la zone euro. Avec une croissance de 
3,3 pour cent en 2011, la croissance du PIB par habitant dans les pays de l'OCI devrait chuter 
plus au cours de 2012-2013. 

PIB par Activités Economiques Principales 

Après avoir montré des signes de contraction pendant la période de crise et la diminution 
résultante de sa part en 2008, la part moyenne du secteur des services dans le PIB total des 
pays de l'OCI a commencé à récupérer et le secteur a continué à être la plus importante 
source de revenus dans les pays de l'OCI en tant que groupe en 2009-2010. Le Secteur de 
l'industrie - y compris la fabrication - a représenté en moyenne 42,8 pour cent du PIB total des 
pays membres de l'OCI en 2010. Comparé à d'autres pays en développement où la 
contribution du secteur au PIB est en moyenne 37,4 pour cent en 2010, l'activité industrielle 
constitue apparemment une plus grande partie de l'activité économique dans les pays 
membres de l'OCI. 

PIB par Eléments de Dépenses Principaux 

En 2010, la consommation finale a continué à être le principal élément de dépenses dans le 
groupe des pays membres de l'OCI, représentant autant que 69.1 pour cent du PIB total du 
groupe de 2.9 pour cent de plus que le niveau précédent. Notamment en Afghanistan, 
Comores, Guyane, République kirghize, Palestine et le Tadjikistan, le total des dépenses de 
consommation finale, en soi, a dépassé le PIB total du pays. L'augmentation de la part de la 
consommation finale a été principalement hébergée par une contraction de la part des 
exportations nettes des pays membres en tant que groupe. 

Des niveaux élevés de dépenses de consommation finale, d'autre part, empêchent le groupe 
de pays membres d'investir suffisamment dans les capacités productives. En effet, la part de 
la formation brute de capital dans le PIB des pays de l'OCI en tant que groupe s’est améliorée 
depuis l’année 2000 mais reste nettement en dessous des niveaux observés dans d’autres pays 
en développement. 

Emploi et Productivité 

Dans les pays membres de l'OCI le taux de participation totale des personnes âgées de 15 ans 
et plus s'élevait en 2010 à 58,9 pour cent contre 64,2 pour cent dans le monde. Selon les 
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dernières données disponibles, les pays de l'OCI ont enregistré des taux de chômage 
nettement plus élevés par rapport au monde, les pays développés et d'autres pays en 
développement au cours de la période 2006-2010. Pendant cette période, le taux de chômage 
total dans les pays de l'OCI a diminué, passant d'un niveau au-dessus de 9,9 pour cent en 
2006 à moins de 9,0 pour cent en 2008. Cependant, déclenché par la crise, le taux de chômage 
a culminé à 9,7 pour cent en 2009 avant de retomber à 9,4 pour cent en 2010. 

Les pays membres de l'OCI ont enregistré des niveaux de productivité du travail comparables 
à celles des autres pays en développement. Cependant, ce niveau reste très faible par rapport 
au niveau du monde et les pays développés. Un travailleur moyen dans les pays de l'OCI 
produit moins d'un tiers de la production résultant d'un travailleur moyen dans le monde et 
un dixième de la production de l'ouvrier moyen dans les pays développés. 

Inflation 

L’augmentation sans précédent des prix alimentaires et énergétiques au cours de 2007-2008 a 
poussé l'inflation moyenne, dans les pays de l'OCI, à un niveau à deux chiffres. La 
modération observée en 2009 a encore été remplacée par une tendance à la hausse au cours de 
2010-2011, ce qui s'explique principalement par la forte augmentation de l'inflation en Iran, 
où les subventions de l'État sont réaffectées dans le cadre d’un nouveau plan de la réforme 
des subventions. Les perspectives pour 2012 sont encore vulnérables à des risques d’inflation 
encore élevés en raison principalement de la dynamique continue dans les grandes économies 
de l'OCI tels que Bangladesh, Indonésie, Iran, Nigeria, Pakistan, Arabie saoudite et la 
Turquie. 

 

Commerce Extérieur 

Commerce des biens 

En 2011, les exportations totales de marchandises des pays de l'OCI a atteint son plus haut 
niveau historique de 2,1 billion de dollars et dépassé le sommet d'avant la crise de 1,9 billions 
de dollars en 2008. Plus important encore, cette augmentation a été plus élevée que la 
moyenne mondiale, ce qui entraîne une augmentation de la part des pays de l'OCI dans le 
commerce mondial total. Par rapport à son niveau d'avant crise de 11,8 pour cent en 2008 et le 
niveau précédent de 11,1 pour cent en 2010, cette proportion atteint 12 pour cent en 2011. De 
même, après une baisse de 1,2 billion de dollars en 2009, les importations de marchandises 
des pays de l'OCI a augmenté de près de 50 pour cent en deux ans seulement et déjà dépassé 
son précédent record de 1,5 milliards de dollars atteint en 2008. La part des pays de l'OCI 
dans les importations mondiales de marchandises a continué d'augmenter tout au long de la 
période considérée et a atteint 9,7 pour cent en 2011. 

En 2011, les 5 principaux pays exportateurs ont représenté plus de 53 pour cent des 
exportations totales de marchandises de tous les pays membres et les 10 principaux pays 
exportateurs ont représenté plus de 76 pour cent. L’Arabie Saoudite, avec plus de $ 300 
milliards des exportations et 15,5 pour cent des parts au total, est devenu le plus grand 
exportateur en 2011. Comme dans le cas des exportations, les importations de marchandises 
des pays de l'OCI sont également fortement concentrées dans quelques pays. Alors que les 5 
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premiers importateurs ont représenté plus de 53 pour cent du total des importations de l'OCI, 
les 10 premiers pays représentaient 71,4 pour cent. Avec plus de $ 240 milliards des 
importations, la Turquie a pris la tête en 2011 en termes de volume des importations de 
marchandises et a représenté 13,6 pour cent des importations totales de marchandises des 
pays de l'OCI.  

Structure des Exportations 

Les pays de l'OCI sont de plus en plus diversifiés et soulagé de la forte dépendance de 
quelques produits d'exportation. La moyenne simple de l'indice de concentration des 
exportations dans les pays de l'OCI était environ 0,31 en 2006, mais elle a diminué à environ 
0,18 en 2011, ce qui indique une plus grande diversification des produits d'exportation. La 
décomposition des exportations par l'intensité de technologie dans les pays de l'OCI révèle 
que la part de la plupart des groupes de produits de base d'exportation dynamique, les 
combustibles minéraux, a diminué de 59 pour cent en 2006 à 48 pour cent en 2010 et les parts 
de toutes les autres catégories restantes ont augmenté. La part des produits les moins 
intensifs en technologie, cependant, est extrêmement élevée dans certains pays membres, ce 
qui augmente leur vulnérabilité aux chocs des prix internationaux et limite leurs perspectives 
de compétitivité à long terme. 

Le commerce des Services 

Contrairement au commerce des marchandises, le volume du commerce des services est resté 
nettement inférieure dans les pays de l'OCI et il démontre une tendance à la baisse depuis 
2008. Ensemble, les pays de l'OCI sont des importateurs nets de services. Alors qu’ils ont 
exporté 237 milliards de dollars quand il a atteint son plus haut niveau en 2008, ils ont 
importé 397 milliards de dollars de services dans la même année. En 2010, les exportations et 
importations de services a chuté à 183 milliards de dollars et 288 milliards de dollars, 
respectivement. En conséquence, la part des pays membres de l'OCI dans les exportations 
mondiales de services a diminué de 6,1 pour cent en 2008 à 5 pour cent en 2010. Leur part 
dans les importations de services au total dans le monde a également diminué, passant de 
10,9 pour cent et 8,7 pour cent. Lorsque le commerce des pays de l'OCI en matière de services 
est ventilé dans les sous-secteurs, on constate que la majeure partie de leur commerce des 
services est classée dans les services de transport et de voyage. 

En 2010, les 10 premiers pays représentaient 89,4 pour cent des exportations totales de 
services des pays de l'OCI. La Turquie, avec 34,4 milliards de dollars des exportations et 18,8 
pour cent des parts dans les exportations totales de services des pays de l'OCI, a été le 
premier exportateur de services en 2010. Dans la même année, les 10 premiers importateurs 
ont représenté 88,3 pour cent des importations totales de services des pays de l'OCI. L'Arabie 
saoudite est le premier importateur de services (76,7 milliards de dollars), ce qui correspond à 
26,6 pour cent des importations totales de services des pays de l'OCI.  

Balance du Commerce 

Les pays de l'OCI ont enregistré un excédent de la balance commerciale des échanges de 
marchandises chaque année, de 2007 à 2011. Bien qu'il n'ait pas atteint son niveau d'avant 
crise, l'excédent commercial dans les pays d'OC s'élevait à plus de 350 milliards en 2011, 
indiquant une forte reprise après la crise. En revanche, les pays de l'OCI ont enregistré le 
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déficit commercial des échanges de services au cours de la période considérée. Après avoir 
atteint près de 160 milliards de dollars en 2008, leur déficit a diminué à 105 milliards de 
dollars en 2010. En 2010, environ 50 pour cent des exportations de services de l'OCI sont 
réalisées dans le secteur de voyage ou tourisme, qui nécessitent une infrastructure 
relativement moins sophistiquée et des connaissances. 

Commerce Intra-OCI 

De 2006 à 2010, la part du commerce intra-OCI dans le commerce total de l'OCI n’a pas cessé 
d'augmenter. Le commerce intra-OCI a représenté 17,6 pour cent du commerce total de l'OCI 
en 2010, et il a légèrement baissé à 17,3 pour cent en 2011. En 2011, bien que les exportations 
intra-OCI aient atteint leur plus haut niveau de 322 milliards de dollars, leur part dans les 
exportations totales des pays de l'OCI a enregistré une baisse de 0,7 points de pourcentage, 
passant de 15,1 pour cent. Au cours de la période 2010-2011, les importations intra-OCI a 
rapidement augmenté et a atteint 354 milliards de dollars en 2011, ce qui correspond à 20,0 
pour cent des importations totales de l'OCI. En 2011, 78,3 pour cent des exportations intra-
OCI ont été entrepris par seulement 10 pays de l'OCI. 

Politique Commerciale 

La plupart des pays membres ont connu une baisse de leur ouverture au commerce, 
principalement en raison de la contraction du commerce international au cours de la période 
de 2007-2011. En appliquant une moyenne de 11,3 pour cent tarifaire, les pays de l'OCI ont 
révélé une image plus protectionniste par rapport à la moyenne mondiale de 9 pour cent. Ce 
ratio double les tarifs appliqués par les principaux pays développés. 

 

Balance des Paiements et Financement Extérieur 

Balance du Compte Courant 

Après avoir connu une tendance à la baisse entre 2007 et 2009, l'excédent du compte courant a 
augmenté dans les pays de l'OCI dans les deux années suivantes, parallèlement à 
l'amélioration des équilibres mondiaux des comptes courants (Figure 4.1). Pour les pays 
membres de l'OCI, l’excédent de la Balance du Compte Courant a représenté près de 8 pour 
cent du PIB en 2011, contre 2 pour cent en 2009. Cette augmentation est principalement 
générée par les exportateurs de pétrole grâce à la hausse rapide des prix du pétrole. 

Dette Extérieure 

Le stock de la dette extérieure totale des pays de l'OCI a montré une tendance à la hausse au 
cours de la période 2006-2010. En 2010, la dette extérieure totale des pays de l'OCI a dépassé 1 
milliard de dollars, avec 8 pour cent d'augmentation par rapport à 2009. Néanmoins, le ratio 
de la dette au PIB des pays de l'OCI et leur part dans le total de la dette des pays en 
développement indiquent une tendance à la baisse tout au long de la période considérée. Le 
ratio de la dette au PIB des pays de l'OCI, en tant que groupe, était d'environ 23 pour cent en 
2006, mais il a régulièrement diminué au cours des années suivantes pour atteindre 20 pour 
cent en 2010, après une légère augmentation en 2009. La composition de la dette extérieure 
totale des pays de l'OCI et les autres pays en développement diffèrent. Même si la dette à 
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premiers importateurs ont représenté plus de 53 pour cent du total des importations de l'OCI, 
les 10 premiers pays représentaient 71,4 pour cent. Avec plus de $ 240 milliards des 
importations, la Turquie a pris la tête en 2011 en termes de volume des importations de 
marchandises et a représenté 13,6 pour cent des importations totales de marchandises des 
pays de l'OCI.  

Structure des Exportations 

Les pays de l'OCI sont de plus en plus diversifiés et soulagé de la forte dépendance de 
quelques produits d'exportation. La moyenne simple de l'indice de concentration des 
exportations dans les pays de l'OCI était environ 0,31 en 2006, mais elle a diminué à environ 
0,18 en 2011, ce qui indique une plus grande diversification des produits d'exportation. La 
décomposition des exportations par l'intensité de technologie dans les pays de l'OCI révèle 
que la part de la plupart des groupes de produits de base d'exportation dynamique, les 
combustibles minéraux, a diminué de 59 pour cent en 2006 à 48 pour cent en 2010 et les parts 
de toutes les autres catégories restantes ont augmenté. La part des produits les moins 
intensifs en technologie, cependant, est extrêmement élevée dans certains pays membres, ce 
qui augmente leur vulnérabilité aux chocs des prix internationaux et limite leurs perspectives 
de compétitivité à long terme. 

Le commerce des Services 

Contrairement au commerce des marchandises, le volume du commerce des services est resté 
nettement inférieure dans les pays de l'OCI et il démontre une tendance à la baisse depuis 
2008. Ensemble, les pays de l'OCI sont des importateurs nets de services. Alors qu’ils ont 
exporté 237 milliards de dollars quand il a atteint son plus haut niveau en 2008, ils ont 
importé 397 milliards de dollars de services dans la même année. En 2010, les exportations et 
importations de services a chuté à 183 milliards de dollars et 288 milliards de dollars, 
respectivement. En conséquence, la part des pays membres de l'OCI dans les exportations 
mondiales de services a diminué de 6,1 pour cent en 2008 à 5 pour cent en 2010. Leur part 
dans les importations de services au total dans le monde a également diminué, passant de 
10,9 pour cent et 8,7 pour cent. Lorsque le commerce des pays de l'OCI en matière de services 
est ventilé dans les sous-secteurs, on constate que la majeure partie de leur commerce des 
services est classée dans les services de transport et de voyage. 

En 2010, les 10 premiers pays représentaient 89,4 pour cent des exportations totales de 
services des pays de l'OCI. La Turquie, avec 34,4 milliards de dollars des exportations et 18,8 
pour cent des parts dans les exportations totales de services des pays de l'OCI, a été le 
premier exportateur de services en 2010. Dans la même année, les 10 premiers importateurs 
ont représenté 88,3 pour cent des importations totales de services des pays de l'OCI. L'Arabie 
saoudite est le premier importateur de services (76,7 milliards de dollars), ce qui correspond à 
26,6 pour cent des importations totales de services des pays de l'OCI.  

Balance du Commerce 

Les pays de l'OCI ont enregistré un excédent de la balance commerciale des échanges de 
marchandises chaque année, de 2007 à 2011. Bien qu'il n'ait pas atteint son niveau d'avant 
crise, l'excédent commercial dans les pays d'OC s'élevait à plus de 350 milliards en 2011, 
indiquant une forte reprise après la crise. En revanche, les pays de l'OCI ont enregistré le 
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déficit commercial des échanges de services au cours de la période considérée. Après avoir 
atteint près de 160 milliards de dollars en 2008, leur déficit a diminué à 105 milliards de 
dollars en 2010. En 2010, environ 50 pour cent des exportations de services de l'OCI sont 
réalisées dans le secteur de voyage ou tourisme, qui nécessitent une infrastructure 
relativement moins sophistiquée et des connaissances. 

Commerce Intra-OCI 

De 2006 à 2010, la part du commerce intra-OCI dans le commerce total de l'OCI n’a pas cessé 
d'augmenter. Le commerce intra-OCI a représenté 17,6 pour cent du commerce total de l'OCI 
en 2010, et il a légèrement baissé à 17,3 pour cent en 2011. En 2011, bien que les exportations 
intra-OCI aient atteint leur plus haut niveau de 322 milliards de dollars, leur part dans les 
exportations totales des pays de l'OCI a enregistré une baisse de 0,7 points de pourcentage, 
passant de 15,1 pour cent. Au cours de la période 2010-2011, les importations intra-OCI a 
rapidement augmenté et a atteint 354 milliards de dollars en 2011, ce qui correspond à 20,0 
pour cent des importations totales de l'OCI. En 2011, 78,3 pour cent des exportations intra-
OCI ont été entrepris par seulement 10 pays de l'OCI. 

Politique Commerciale 

La plupart des pays membres ont connu une baisse de leur ouverture au commerce, 
principalement en raison de la contraction du commerce international au cours de la période 
de 2007-2011. En appliquant une moyenne de 11,3 pour cent tarifaire, les pays de l'OCI ont 
révélé une image plus protectionniste par rapport à la moyenne mondiale de 9 pour cent. Ce 
ratio double les tarifs appliqués par les principaux pays développés. 

 

Balance des Paiements et Financement Extérieur 

Balance du Compte Courant 

Après avoir connu une tendance à la baisse entre 2007 et 2009, l'excédent du compte courant a 
augmenté dans les pays de l'OCI dans les deux années suivantes, parallèlement à 
l'amélioration des équilibres mondiaux des comptes courants (Figure 4.1). Pour les pays 
membres de l'OCI, l’excédent de la Balance du Compte Courant a représenté près de 8 pour 
cent du PIB en 2011, contre 2 pour cent en 2009. Cette augmentation est principalement 
générée par les exportateurs de pétrole grâce à la hausse rapide des prix du pétrole. 

Dette Extérieure 

Le stock de la dette extérieure totale des pays de l'OCI a montré une tendance à la hausse au 
cours de la période 2006-2010. En 2010, la dette extérieure totale des pays de l'OCI a dépassé 1 
milliard de dollars, avec 8 pour cent d'augmentation par rapport à 2009. Néanmoins, le ratio 
de la dette au PIB des pays de l'OCI et leur part dans le total de la dette des pays en 
développement indiquent une tendance à la baisse tout au long de la période considérée. Le 
ratio de la dette au PIB des pays de l'OCI, en tant que groupe, était d'environ 23 pour cent en 
2006, mais il a régulièrement diminué au cours des années suivantes pour atteindre 20 pour 
cent en 2010, après une légère augmentation en 2009. La composition de la dette extérieure 
totale des pays de l'OCI et les autres pays en développement diffèrent. Même si la dette à 
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long terme représentait la plus grande part de la dette extérieure totale dans les deux groupes 
de pays, sa partie pays de l'OCI est restée relativement élevé. 

Flux de l’Investissement Direct à l’Etranger 

L'investissement direct à l’étranger (IDE) a considérablement augmenté depuis 2009. Le total 
des flux d'IDE du monde, avec une augmentation annuelle de 16,5 pour cent, s'est élevé à 
1.524 milliards de dollars en 2011, dont la plupart de ces flux sont allés de plus en plus vers 
les pays développés. Toutefois, les entrées d'IDE vers les pays de l'OCI ont été généralement 
satisfaisantes. Néanmoins, il y a eu une amélioration notable de ces flux comme ils ont 
augmenté à 171,5 millions de dollars en 2008, cependant, parallèlement aux tendances 
mondiales, les flux d'IDE vers les pays membres de l'OCI ont diminué de 133 millions de 
dollars en 2009. Bien qu'il y ait eu une légère augmentation du volume des flux d'IDE en 2010, 
il y a eu une nouvelle baisse en 2011 à 134 milliards de dollars. Comme ce fut le cas dans la 
plupart des grands agrégats macroéconomiques, les flux d'IDE dans les pays de l'OCI se sont 
également concentrés dans un petit nombre d'entre eux. En 2011, seuls cinq pays, ensemble, 
représentaient 52,1 pour cent des flux totaux d'IDE à tous les pays de l'OCI. 

Flux de l’Aide Publique au Développement 

En 2010, les flux de l’APD nette de tous les bailleurs de fonds vers les pays en développement 
ont atteint 91,5 milliards de dollars, comparativement à 83 milliards de dollars en 2006. 
Cependant, au cours de cette période, il y a eu une baisse des flux d'APD vers les pays de 
l'OCI de 49,1 milliards de dollars en 2006 à 41,5 milliards de 2010. Il est également observé 
que les flux d'APD vers les pays membres de l'OCI sont concentrés dans un petit nombre 
d'entre eux. Seuls cinq pays, ensemble, représentaient près de 40 pour cent du total flux 
d'APD vers tous les pays de l'OCI en 2010. D'autre part, l'APD par rapport au PIB dans les 
pays de l'OCI a également diminué à 0,8 pour cent en 2010, passant de 1,5 pour cent en 2006. 
L’APD par habitant a connu la même tendance en ligne avec le flux de l'APD nette. Elle a 
diminué dans les pays membres de l'OCI de 34,3 $ en 2006 à 26,7 millions en 2010. 

Position des Réserves 

Le total mondial des réserves-or non compris, s'élève à 10,1 milliards de dollars en 2011, près 
de 40 pour cent plus élevé que le montant en 2007. De ce montant, 3,2 milliards de dollars a 
été enregistré dans les pays développés. La part des pays de l'OCI dans les réserves totales a 
montré une tendance à la baisse au cours de la période considérée. Avec 0,26 points de 
pourcentage baisse par rapport à l'année précédente, elle a atteint jusqu'à 22,13 pour cent en 
2011, comparativement à 25,71 pour cent en 2007. Pourtant, on constate que la majeure partie 
des réserves totales des pays de l'OCI est encore accumulée dans quelques-uns d'entre eux, 
où seulement 10 pays ont représenté 86,3 pour cent du total des réserves du groupe de l'OCI 
en 2011. En ce qui concerne les réserves équivalentes aux importations mensuelles, les pays 
de l'OCI sont restés bien au-dessus de la moyenne mondiale. En 2010, à l'exception du 
Soudan, tous les pays membres de l'OCI, pour lesquels les données sont disponibles, ont 
gardé des réserves équivalentes à la valeur des importations de plus du niveau des seuils de 
trois mois. 
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Les Envois de Fonds 

Les envois de fonds vers les pays membres de l'OCI a augmenté de 58,7 milliards de dollars 
en 2006 à 87,6 milliards de dollars en 2010, même si le taux de croissance de ces flux a 
diminué, passant d'un niveau record de 26,1 pour cent en 2007 à 4,6 pour cent en 2010. Les 
envois de fonds vers les pays de l'OCI se sont également concentrés dans un petit nombre 
d'entre eux. Seuls 10 pays, ensemble, ont représenté 76,6 pour cent des envois de fonds totales 
à tous les pays de l'OCI. 

Développements dans le Secteur Financier 

Le degré de développement financier varie considérablement selon la région de l'OCI. Ceci, à 
son tour, offre une place à l'amélioration et à la coopération intra-OCI. En particulier lorsque 
la profondeur des marchés financiers, l'accessibilité aux services financiers et le degré 
d'ouverture financière sont pris en considération, les résultats révèlent qu'il reste encore 
beaucoup à faire pour renforcer les capacités institutionnelles et promouvoir le 
développement du secteur financier dans les pays membres de l'OCI. 

Approfondissement Financier 

Le volume de monnaie au sens large - un indicateur couramment utilisé de 
l’approfondissement du secteur financier, mesuré en pourcentage de la production brute 
nationale - est un peu plus de 50 pour cent du PIB en 2011 et se compare mal aux autres pays 
en développement où il a atteint des niveaux en moyenne proche de la taille du PIB. D'autre 
part, dans les pays développés, la quantité de monnaie au sens large dans l'économie dépasse 
de loin la taille du PIB. Apparemment, le système financier dans les pays membres de l'OCI 
est privé de l'accès aux services financiers, la liquidité, la diversification et les avantages de 
stabilité offerts par les marchés financiers plus profonds. 

Accès au Financement 

La faible pénétration des services financiers, tant en termes de leur diffusion physique et 
d’utilisation, a introduit un autre défi pour le développement du secteur financier dans les 
pays membres. Les tailles relatives des prêts des banques commerciales et des dépôts en ce 
qui concerne le PIB sont plus faibles par rapport aux autres pays en développement et 
développés. Cette situation est aggravée par l'insuffisance de l'infrastructure physique du 
secteur financier qui est mesurée par la densité de population et de terres de succursales de 
banques commerciales et guichets automatiques bancaires (GAB). Notamment, en 2010, il y 
avait seulement 14 guichets automatiques bancaires pour 100.000 adultes vivant dans les pays 
membres, contre 60 dans les autres pays en développement et 141 dans les pays développés.  

L’Ouverture Financière et les Politiques de Taux de Change 

Les Pays de l'OCI sont financièrement moins ouverts, comme suggéré par leurs scores de 
l'Indice d’Ouverture Financière Chinn-Ito, et, par conséquent, ils sont plus prudents dans la 
gestion de leurs comptes de capital et ils imposent des restrictions relativement plus 
intensives sur les flux de capitaux à travers leurs systèmes financiers. En termes de 
développement du secteur financier, cet état de fait indique que le système financier dans les 
pays membres est relativement moins capable de gérer efficacement les flux de capitaux 
internationaux avec l'aide des marchés financiers nationaux efficaces et des produits 
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long terme représentait la plus grande part de la dette extérieure totale dans les deux groupes 
de pays, sa partie pays de l'OCI est restée relativement élevé. 

Flux de l’Investissement Direct à l’Etranger 

L'investissement direct à l’étranger (IDE) a considérablement augmenté depuis 2009. Le total 
des flux d'IDE du monde, avec une augmentation annuelle de 16,5 pour cent, s'est élevé à 
1.524 milliards de dollars en 2011, dont la plupart de ces flux sont allés de plus en plus vers 
les pays développés. Toutefois, les entrées d'IDE vers les pays de l'OCI ont été généralement 
satisfaisantes. Néanmoins, il y a eu une amélioration notable de ces flux comme ils ont 
augmenté à 171,5 millions de dollars en 2008, cependant, parallèlement aux tendances 
mondiales, les flux d'IDE vers les pays membres de l'OCI ont diminué de 133 millions de 
dollars en 2009. Bien qu'il y ait eu une légère augmentation du volume des flux d'IDE en 2010, 
il y a eu une nouvelle baisse en 2011 à 134 milliards de dollars. Comme ce fut le cas dans la 
plupart des grands agrégats macroéconomiques, les flux d'IDE dans les pays de l'OCI se sont 
également concentrés dans un petit nombre d'entre eux. En 2011, seuls cinq pays, ensemble, 
représentaient 52,1 pour cent des flux totaux d'IDE à tous les pays de l'OCI. 

Flux de l’Aide Publique au Développement 

En 2010, les flux de l’APD nette de tous les bailleurs de fonds vers les pays en développement 
ont atteint 91,5 milliards de dollars, comparativement à 83 milliards de dollars en 2006. 
Cependant, au cours de cette période, il y a eu une baisse des flux d'APD vers les pays de 
l'OCI de 49,1 milliards de dollars en 2006 à 41,5 milliards de 2010. Il est également observé 
que les flux d'APD vers les pays membres de l'OCI sont concentrés dans un petit nombre 
d'entre eux. Seuls cinq pays, ensemble, représentaient près de 40 pour cent du total flux 
d'APD vers tous les pays de l'OCI en 2010. D'autre part, l'APD par rapport au PIB dans les 
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Position des Réserves 
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montré une tendance à la baisse au cours de la période considérée. Avec 0,26 points de 
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des réserves totales des pays de l'OCI est encore accumulée dans quelques-uns d'entre eux, 
où seulement 10 pays ont représenté 86,3 pour cent du total des réserves du groupe de l'OCI 
en 2011. En ce qui concerne les réserves équivalentes aux importations mensuelles, les pays 
de l'OCI sont restés bien au-dessus de la moyenne mondiale. En 2010, à l'exception du 
Soudan, tous les pays membres de l'OCI, pour lesquels les données sont disponibles, ont 
gardé des réserves équivalentes à la valeur des importations de plus du niveau des seuils de 
trois mois. 
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Les Envois de Fonds 

Les envois de fonds vers les pays membres de l'OCI a augmenté de 58,7 milliards de dollars 
en 2006 à 87,6 milliards de dollars en 2010, même si le taux de croissance de ces flux a 
diminué, passant d'un niveau record de 26,1 pour cent en 2007 à 4,6 pour cent en 2010. Les 
envois de fonds vers les pays de l'OCI se sont également concentrés dans un petit nombre 
d'entre eux. Seuls 10 pays, ensemble, ont représenté 76,6 pour cent des envois de fonds totales 
à tous les pays de l'OCI. 

Développements dans le Secteur Financier 

Le degré de développement financier varie considérablement selon la région de l'OCI. Ceci, à 
son tour, offre une place à l'amélioration et à la coopération intra-OCI. En particulier lorsque 
la profondeur des marchés financiers, l'accessibilité aux services financiers et le degré 
d'ouverture financière sont pris en considération, les résultats révèlent qu'il reste encore 
beaucoup à faire pour renforcer les capacités institutionnelles et promouvoir le 
développement du secteur financier dans les pays membres de l'OCI. 

Approfondissement Financier 

Le volume de monnaie au sens large - un indicateur couramment utilisé de 
l’approfondissement du secteur financier, mesuré en pourcentage de la production brute 
nationale - est un peu plus de 50 pour cent du PIB en 2011 et se compare mal aux autres pays 
en développement où il a atteint des niveaux en moyenne proche de la taille du PIB. D'autre 
part, dans les pays développés, la quantité de monnaie au sens large dans l'économie dépasse 
de loin la taille du PIB. Apparemment, le système financier dans les pays membres de l'OCI 
est privé de l'accès aux services financiers, la liquidité, la diversification et les avantages de 
stabilité offerts par les marchés financiers plus profonds. 

Accès au Financement 

La faible pénétration des services financiers, tant en termes de leur diffusion physique et 
d’utilisation, a introduit un autre défi pour le développement du secteur financier dans les 
pays membres. Les tailles relatives des prêts des banques commerciales et des dépôts en ce 
qui concerne le PIB sont plus faibles par rapport aux autres pays en développement et 
développés. Cette situation est aggravée par l'insuffisance de l'infrastructure physique du 
secteur financier qui est mesurée par la densité de population et de terres de succursales de 
banques commerciales et guichets automatiques bancaires (GAB). Notamment, en 2010, il y 
avait seulement 14 guichets automatiques bancaires pour 100.000 adultes vivant dans les pays 
membres, contre 60 dans les autres pays en développement et 141 dans les pays développés.  

L’Ouverture Financière et les Politiques de Taux de Change 

Les Pays de l'OCI sont financièrement moins ouverts, comme suggéré par leurs scores de 
l'Indice d’Ouverture Financière Chinn-Ito, et, par conséquent, ils sont plus prudents dans la 
gestion de leurs comptes de capital et ils imposent des restrictions relativement plus 
intensives sur les flux de capitaux à travers leurs systèmes financiers. En termes de 
développement du secteur financier, cet état de fait indique que le système financier dans les 
pays membres est relativement moins capable de gérer efficacement les flux de capitaux 
internationaux avec l'aide des marchés financiers nationaux efficaces et des produits 
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appropriés. Cette situation se manifeste également dans la sélection des cadres de politique 
monétaire et les régimes de taux de change puisque, selon le FMI, 48 pays membres de l'OCI 
sur 56 pour lesquels des données sont disponibles de facto réalisent les restrictions au compte 
de capital à des degrés divers, soit par les régimes de parité fixe tel que la caisse d'émission, 
chevilles classiques comme ancrage du taux de change, régimes mous comme parité à 
crémaillère, ou régimes intermédiaires tels que de flottement dirigé. 

Sources d'Energie 
L'énergie est un facteur clé pour le développement économique et, par conséquent, la hausse 
du niveau de vie. Elle est nécessaire de satisfaire toutes les exigences de base, de l'agriculture, 
l'éducation, l'infrastructure aux services d'information. L'énergie est également un facteur clé 
de la croissance économique, qui est l'un des facteurs les plus importants à prendre en 
compte dans la projection des changements dans la consommation mondiale d'énergie. Il y a 
trois groupes de sources d'énergie: les combustibles fossiles, les énergies renouvelables et 
l'énergie nucléaire. Les combustibles fossiles sont les restes de la décomposition des plantes et 
des animaux qui se forment dans l'approvisionnement limité. Il y a aussi trois principaux 
types de combustibles fossiles: charbon, pétrole et gaz naturel. L'énergie renouvelable 
provient de sources naturelles telles que le vent, la pluie et le soleil. 

Les réserves récupérables de charbon dans monde sont environ 948 milliards de tonnes. Les 
réserves de charbon sont très limitées dans les pays de l'OCI. Seulement 5,75 pour cent de 
charbon récupérable du monde est détenu par les Etats membres de l'OCI. En conséquence, la 
production de charbon des pays de l'OCI ne représente que 7,3 pour cent de la production 
totale mondiale. D'autre part, en 2010, la consommation de charbon des pays de l'OCI a 
augmenté pour s'établir à 297,9 millions de tonnes, soit presque 61 pour cent plus élevé que le 
niveau de 2000. 

En 2011, les réserves récupérables de gaz naturel dans le monde comptaient environ 6216.605 
trillions pieds cubes, dont les pays de l'OCI possédaient 62,1 pour cent du total mondial. Les 
pays de l'OCI ont produit 35862 milliards de pieds cubes de gaz naturel en 2010 par rapport à 
9493 milliards de pieds cubes en 1990 ce qui équivaut à un taux de croissance annuel moyen 
de 5,25 pour cent entre 2000-2010 par rapport à 8,52 pour cent entre 1990 et 2000. La 
consommation de gaz naturel des pays de l'OCI est également restée au-dessus de la 
moyenne pour la période d’étude. En 2010, la consommation a augmenté à 25 563 (milliards 
de pieds cubes) qui est presque 71,5 pour cent plus élevé que le niveau de 2000. 

En 2011, les réserves mondiales de pétrole brut a atteint 1,5 milliards de barils, dont les pays 
de l'OCI représentent une part de 63 pour cent équivaut à 911 milliards de barils. Au niveau 
de chaque pays, l'Arabie saoudite, seule, avec le total des réserves prouvées de pétrole de 263 
milliards de barils, possède 18 pour cent des réserves mondiales totales de pétrole brut et 29 
pour cent du total de l'OCI. En 2011, la production de pétrole brut des pays de l'OCI 
constituent 44 pour cent du total mondial, présentant ainsi 5 points de pourcentage supérieur 
à la part observée en 1990. En 2008, les pays de l'OCI ont enregistré un excédent commercial 
de 23 millions de barils de pétrole brut par jour, comparativement à 16,9 millions de barils par 
jour en 1990 ce qui implique simplement l'augmentation significative des exportations de 
pétrole des pays membres de l'OCI. Toutefois, les pays de l'OCI ne pouvaient produire que 
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11,4 millions de barils de pétrole raffiné, même si ils se sont élevés à 38,3 millions de barils de 
pétrole brut par jour. Ceci est simplement dû à la faible capacité des pays de l'OCI de raffiner 
le pétrole brut. D'autre part, les pays en développement non-OCI et les pays développés 
représentaient une tendance différente. Les deux groupes de pays ont une meilleure capacité 
de raffinage.  

L'investissement dans l'énergie éolienne a enregistré un taux de croissance impressionnant 
dans les pays membres de l'OCI depuis 2006. Il est passé à 2,2 GW en 2011 après seulement 
0,53 GW en 2006, et donc presque quadruplé. Pourtant, il est à noter que le pourcentage de la 
capacité totale de production éolienne dans les pays de l'OCI ne représente que 1 pour cent de 
la capacité éolienne mondiale d'ici 2010. Ce ratio devrait être  2 pour cent en 2020. Les pays de 
l'OCI, en tant que groupe, ont généré 0,19 millions de MWh d'énergie hydroélectrique, 
environ 50 pour cent de plus que la quantité produite en 1990, avec un taux de croissance 
annuel moyen de 2 pour cent qui est supérieur à la moyenne de l'UE (0,6 pour cent) dans la 
même période. Pourtant, les pays de l'OCI ont été en mesure de générer seulement 6,0 pour 
cent de la production d'énergie hydroélectrique du monde en 2009. 

Économie des Catastrophes Naturelles 
Il y a une augmentation considérable de la fréquence des catastrophes naturelles dans le 
monde au cours de la période 1970-2011, passant de moins de 100 catastrophes par an dans 
les années 1970 à 450 catastrophes dans les années 2000. Par rapport à l'échelle mondiale, les 
pays de l'OCI ont connu une tendance relativement plus forte sur la même période, ce qui 
indique une augmentation de six fois du nombre de catastrophes naturelles, ce qui augmente 
d'environ 20 catastrophes par an dans les années 1970 à près de 120 catastrophes dans les 
années 2000. Les catastrophes naturelles ont coûté aux pays de l'OCI 140 milliards de dollars 
pour la période 1970-2011. En ce qui concerne le coût par accident, il est observé que les 
dommages des catastrophes naturelles sont de plus en plus coûteux en termes monétaires. 
Alors que le coût moyen par accident est de 26 millions de dollars dans les années 1970, ce 
chiffre a atteint 60 millions de dollars dans les années 2000. 

Pendant la période 1970-2011, les dommages des catastrophes naturelles se situaient entre 
0,11 pour cent et 1,25 pour cent du PIB total des pays membres de l'OCI. Compte tenu des 
taux d'épargne dans les pays de l'OCI, on constate qu'une grande partie de ces économies est 
fortement usée par des catastrophes naturelles. Par exemple, au Tadjikistan les dommages 
des catastrophes naturelles dans un an correspondaient à près de 35 pour cent de l'épargne 
du pays au cours de la même période. En particulier pour les petites économies, les 
dommages des catastrophes naturelles peuvent correspondre à une plus grande part de leur 
PIB, et donc il sera plus difficile d'absorber ces chocs exogènes graves. Par exemple, les 
dommages de grande inondation en Guyane, affectant plus de la moitié de sa population, a 
atteint près de 60 pour cent du PIB du Guyana en 2005.  
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11,4 millions de barils de pétrole raffiné, même si ils se sont élevés à 38,3 millions de barils de 
pétrole brut par jour. Ceci est simplement dû à la faible capacité des pays de l'OCI de raffiner 
le pétrole brut. D'autre part, les pays en développement non-OCI et les pays développés 
représentaient une tendance différente. Les deux groupes de pays ont une meilleure capacité 
de raffinage.  

L'investissement dans l'énergie éolienne a enregistré un taux de croissance impressionnant 
dans les pays membres de l'OCI depuis 2006. Il est passé à 2,2 GW en 2011 après seulement 
0,53 GW en 2006, et donc presque quadruplé. Pourtant, il est à noter que le pourcentage de la 
capacité totale de production éolienne dans les pays de l'OCI ne représente que 1 pour cent de 
la capacité éolienne mondiale d'ici 2010. Ce ratio devrait être  2 pour cent en 2020. Les pays de 
l'OCI, en tant que groupe, ont généré 0,19 millions de MWh d'énergie hydroélectrique, 
environ 50 pour cent de plus que la quantité produite en 1990, avec un taux de croissance 
annuel moyen de 2 pour cent qui est supérieur à la moyenne de l'UE (0,6 pour cent) dans la 
même période. Pourtant, les pays de l'OCI ont été en mesure de générer seulement 6,0 pour 
cent de la production d'énergie hydroélectrique du monde en 2009. 

Économie des Catastrophes Naturelles 
Il y a une augmentation considérable de la fréquence des catastrophes naturelles dans le 
monde au cours de la période 1970-2011, passant de moins de 100 catastrophes par an dans 
les années 1970 à 450 catastrophes dans les années 2000. Par rapport à l'échelle mondiale, les 
pays de l'OCI ont connu une tendance relativement plus forte sur la même période, ce qui 
indique une augmentation de six fois du nombre de catastrophes naturelles, ce qui augmente 
d'environ 20 catastrophes par an dans les années 1970 à près de 120 catastrophes dans les 
années 2000. Les catastrophes naturelles ont coûté aux pays de l'OCI 140 milliards de dollars 
pour la période 1970-2011. En ce qui concerne le coût par accident, il est observé que les 
dommages des catastrophes naturelles sont de plus en plus coûteux en termes monétaires. 
Alors que le coût moyen par accident est de 26 millions de dollars dans les années 1970, ce 
chiffre a atteint 60 millions de dollars dans les années 2000. 

Pendant la période 1970-2011, les dommages des catastrophes naturelles se situaient entre 
0,11 pour cent et 1,25 pour cent du PIB total des pays membres de l'OCI. Compte tenu des 
taux d'épargne dans les pays de l'OCI, on constate qu'une grande partie de ces économies est 
fortement usée par des catastrophes naturelles. Par exemple, au Tadjikistan les dommages 
des catastrophes naturelles dans un an correspondaient à près de 35 pour cent de l'épargne 
du pays au cours de la même période. En particulier pour les petites économies, les 
dommages des catastrophes naturelles peuvent correspondre à une plus grande part de leur 
PIB, et donc il sera plus difficile d'absorber ces chocs exogènes graves. Par exemple, les 
dommages de grande inondation en Guyane, affectant plus de la moitié de sa population, a 
atteint près de 60 pour cent du PIB du Guyana en 2005.  
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1 Tendances et 
Perspectives dans 
l'Economie Mondiale 

 

 

 

 

près avoir montré des signes de reprise en 2010, l'économie mondiale est 
menacée par la crise de la dette souveraine dans la zone euro, qui devrait 
entrer en récession en raison de l'impact du désendettement bancaire sur les 

actifs connexes. Même si les prévisions prévoient une faible croissance pour la zone euro 
pour les deux années à venir, cette croissance n'est apparemment pas suffisante pour 
traiter les crises d'emplois existants dans la plupart de ces pays développés de la région. 
De plus, tout assainissement budgétaire en réponse aux pressions du marché rendra 
l'ajustement budgétaire plus difficile, ce qui, à son tour, va caler la reprise à court terme.  

 

Alors que la reprise dans les pays développés reste lente, les pays en développement 
semblent être la force motrice de l'économie mondiale. Toutefois, il convient de noter 
que la dégradation de l'environnement externe et l’affaiblissement de la demande 
intérieure constitue un risque à la baisse pour les pays en développement et des 
politiques à court terme devraient se concentrer sur ces deux questions. 

A 

section 1  

 

Figure 1.1 

Croissance du PIB 
dans le Monde 
Les pays en 
développement 
semblent être la force 
motrice de l'économie 
mondiale. 
 
Source: FMI, Perspectives 
Economiques Mondiales, Avril 
2012 
(*)Projections du FMI 
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La figure 1.1 présente les taux de croissance du PIB réel de 2007 à 2013. La croissance du 
PIB mondial devrait atteindre 3,53 et 4,07 pour cent en 2012 et 2013, respectivement. Les 
pays en développement devraient être le moteur de la croissance de l'économie 
mondiale, une croissance moyenne de 5,66 pour cent en 2012 et 5,9 pour cent en 2013, 
tandis que les taux dans les économies avancées devraient rester aux alentours de 1,41 et 
2,03 pour cent en 2012 et 2013, respectivement. Il est prévu que la faiblesse de la reprise 
sera susceptible de reprendre dans les économies développées, cependant, les récentes 
améliorations sont très fragiles, et les décideurs politiques devraient se concentrer sur la 
mise en œuvre des changements fondamentaux pour assurer une croissance durable 
dans le moyen et long terme. D'autre part, en continuant à alimenter le moteur de 
l'économie mondiale, les pays en développement demeurent vulnérables aux conditions 
économiques dans les économies développées. 

La croissance de la production a ralenti dans les pays développés 

 La Croissance de la production dans les pays développés a déjà considérablement 
ralenti depuis 2010. Même si la prévision prévoit une croissance économique continue à 
un taux de 1,41 et 2,03 pour cent en 2012 et 2013, respectivement, les pays développés 
restent vulnérables contre les retombées de désendettement bancaire en Europe.  

La zone euro devrait encore aller dans une récession en 2012 en raison de la dette 
souveraine et les problèmes du secteur financier (graphique 1.2). La perte de confiance et 
l'escalade des tensions financières sont des facteurs baissiers importants dans l'économie 
de la zone euro. Les Politiques de la Banque Centrale Européenne ont joué un rôle 
important dans l'amélioration en 2011, mais leurs tentatives n'étaient pas suffisantes. 
Divers problèmes fondamentaux restent sans solution. D'autre part, après la 
reconstruction du post-séisme qui a stimulé la production de 4,4 pour cent en 2010, le 
Japon était dans une autre récession en 2011. La croissance du PIB sera anémique, 
projetée à un taux de 2,04 et 1,71 pour cent en 2012 et 2013, respectivement. 

 

L'impact de la crise de 2008 sur l'économie américaine a été moins grave par rapport à 
d'autres. Après une contraction en 2009, l'économie américaine s'est rapidement rétablie 
par la croissance à un taux de 3 et 1,74 pour cent en 2010 et 2011, respectivement. Pour 

-6.00

-4.00

-2.00

0.00

2.00

4.00

6.00

2007 2008 2009 2010 2011 2012* 2013*

Union Européenne Japan Etas Unies Pays DéveloppésFigure 1.2: 
Croissance du PIB 
dans les Pays 
Développés 
La zone euro devrait 
entrer dans une 
récession en 2012. 
 
 
Source: FMI, Perspectives 
Economiques Mondiales, Avril 
2012 
(*)Projections du FMI 
 

 

Centre de Recherches Statistiques, Economiques et Sociales et de Formation pour les Pays Islamiques (SESRIC) 

RAPPORT ECONOMIQUE ANNUEL 2012    

17 

les deux prochaines années, le taux de croissance prévu sera supérieur à 2 pour cent. 
Toutefois, un tel taux de croissance peut ne pas être suffisant pour compenser les effets 
négatifs du chômage élevé persistant et la faible croissance des salaires qui retiennent la 
demande globale sur l'économie.  

Forte reprise dans les économies en développement 

Contrairement aux pays développés, la croissance dans les pays en développement a été 
robuste en 2010 et 2011. Pourtant, les pays en développement sont encore vulnérables à 
des difficultés économiques dans les pays développés par le biais des canaux 
commerciaux et financiers. Les taux de croissance en Chine et en Asie en développement 
devraient rester au-dessus de 7,5 pour cent au cours de la période de prévision (figure 
1.3).  

La croissance économique de l'Amérique latine et les Caraïbes ont fléchi de 6,16 pour 
cent en 2010 à 4,52 pour cent en 2011. Les prévisions pour cette région en développement 
prévoient un ralentissement, même léger, en 2012 et 2013, Les Pays du Moyen-Orient et 
l’Afrique du Nord montrent une tendance similaire. La croissance de la production dans 
cette région devrait rester supérieure à 4 et 3,5 pour cent en 2012 et 2013, respectivement.  
 

 
 

L'Afrique Subsaharienne continue de voir une performance de croissance en dépit de la 
forte vulnérabilité aux chocs internationaux des matières premières. Le principal 
avantage de cette région est le fait qu’elle est moins exposée aux chocs financiers 
mondiaux en raison de sa faible intégration des marchés financiers avec le reste du 
monde. Les projections pour 2012 et 2013 indiquent que les pays sub-sahariens africains 
enregistreront des taux de croissance autour de 5,4 pour cent. 

Du moment où, les économies des pays de l’Europe Centrales et Orientale sont 
étroitement intégrées à la zone euro, la croissance de cette région devrait être en ligne 
avec celle de la tendance mondiale. La croissance économique de la région devrait 
ralentir à 2,03 pour cent en 2012, soit une baisse de 5,26 pour cent en 2011, et devrait se 
maintenir autour de 2,9 pour cent en 2013. 
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Les projections ne correspondent pas toujours 

Comme on le sait, les projections de croissance du PIB sont faites par différentes 
institutions selon différentes hypothèses. Les résultats de ces projections, par 
conséquent, ne correspondent pas toujours. La figure 1.4 illustre les projections de 
croissance du PIB mondial faites par trois organisations internationales. Il est clair que 
les prévisions du FMI sont relativement optimistes par rapport aux projections faites par 
l'ONU et la Banque Mondiale. Selon les projections du FMI, le PIB mondial augmentera 
de 3,53 pour cent en 2012, comparativement à 2,6 et 2,5 pour cent selon les prévisions de 
croissance de l'ONU et la Banque Mondiale, respectivement. De même, pour 2013, les 
prévisions du FMI sont près de 1 pour cent supérieurs à ceux de l'ONU et la Banque 
Mondiale. Pourtant, les projections de ces institutions pour les groupes de pays 
développés et en développement sont presque similaires. Avec les légères différences, 
les projections de taux de croissance pour les pays développés devraient se situer autour 
de 1,4 et 2 pour cent en 2012 et 2013, respectivement. D'autre part, les pays en 
développement sont prévus pour croître d'environ 5,5 et 6 pour cent dans les deux 
mêmes années.  

 

Les pays en développement investissent davantage 

L'investissement est l'un des facteurs les plus importants dans la promotion et le 
maintien de la croissance économique, en particulier dans les pays en développement. Il 
assure l'amélioration continue et l'expansion des capacités productives pour la 
croissance et le développement futurs des pays. La Figure 1.5 montre la part des 
investissements dans le PIB. 
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Il est clair que la part des investissements dans le PIB augmente continuellement dans les 
pays en développement et devrait augmenter au cours des deux prochaines années, et en 
2013, elle est prévue de constituer près d'un tiers du PIB. Les pays développés, 
cependant, ne donnent pas une image commune. La part des investissements dans la 
production dans ces pays s'est ralentie à 17,75 en 2009, soit une baisse de 21,60 en 2007, et 
devrait rester bien en dessous de son niveau d'avant crise pour les deux années à venir.  

La croissance des exportations et des importations va probablement rester supérieure à 5 pour 
cent dans les pays en développement 

La croissance des exportations mondiales de biens et services a ralenti à 5,8 pour cent en 
2011, après un rétablissement complet de son pic d'avant la crise en 2010 (figure 1.6). La 
reprise est entreprise par les pays en développement, en particulier les économies 
asiatiques nouvellement industrialisés, qui ont des parts importantes dans le commerce 
de produits manufacturés. Le volume des exportations des pays développés, d'autre 
part, devrait rester bien en dessous de son niveau de 2007, même en 2012. La 
performance des économies du Moyen-Orient et Afrique du Nord indique une tendance 
similaire en le sens ou la sortie de crise est toujours en cours.  
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Les projections montrent que la croissance du volume des exportations de l'Amérique 
latine et les Caraïbes se lèvera à 6,4 et 8,3 pour cent en 2012 et 2013, respectivement. En 
ce qui concerne les économies d'Afrique Subsaharienne, la situation devrait être 
beaucoup mieux en 2012. Leur volume des exportations devrait augmenter de 12 et de 
7,3 pour cent au cours de la période de prévision.  

Des tendances similaires sont également observées dans les importations de biens et 
services (Figure 1.7). Après un fort rebond de plus de 12 pour cent en 2010, le volume 
des importations mondiales de biens et de services a décéléré à 5,82 pour cent en 2011. 

Comme dans le cas de leur performance à l'exportation, les régions en développement 
de l'Afrique Sub-Saharienne et l’Amérique Latine et les Caraïbes ont de nouveau mené la 
reprise. La part de ces groupes de pays régionaux, en importations totales, a augmenté 
après la crise, et il est prévu que la croissance des importations de ces trois régions sera 
bien au-dessus de celle des autres groupes de pays dans le monde. En revanche, la 
reprise dans les économies développées et dans la région du Moyen-Orient et Afrique 
du Nord devraient rester limitée après le fort rebond en 2010.  

  

L’excédent du compte courant devrait rester stable dans les pays en développement 

Les balances des comptes courants peuvent être simplement considérées comme les 
économies moins les investissements d'un pays. La Figure 1.8 démontre que,  pendant la 
crise économique, les balances des comptes courants ont été détériorées en général dans 
toutes les régions et groupes de pays. La seule exception est les nouveaux pays 
industrialisés d'Asie où la crise a conduit à une amélioration des balances des comptes 
courants. Les projections montrent que l'excédent du compte courant devrait rester 
stable dans les pays en développement. D'autre part, les prévisions prévoient une 
détérioration du déficit du compte courant pour l'Afrique sub-saharienne et l’Amérique 
Latine et dans les Caraïbes dans lesquels, en 2012, le déficit devrait se situer au niveau de 
1,96 et de 2,6 pour cent du PIB, respectivement. Comme les prix du pétrole ont augmenté 
au cours de la période de 2010 et 2011, l'excédent du compte courant au Moyen-Orient et 
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en Afrique du Nord a rebondi, et il est prévu que l'excédent augmentera encore à 14,47 
pour cent du PIB en 2012. Les pays développés, d'autre part, sont prévues pour 
conserver un déficit du compte courant stable à 0,35 et 0,174 pour cent du PIB en 2012 et 
2013, respectivement.  
 

 

Les soldes budgétaires sont sévères à l'exception des producteurs de pétrole 

Les projections montrent que le resserrement budgétaire devrait être en vigueur dans les 
pays développés (figure 1.9). Le retrait budgétaire dans ces pays en 2013 est estimé à 1,2 
pour cent du PIB, contre environ 0,25 pour cent du PIB en 2012. Dans les pays du G-20, 
le resserrement prévu pour 2013 est d'environ 0,7 pour cent du PIB, contre moins de 0,1 
pour cent du PIB en 2012. D'autre part, dans les économies en développement, le 
resserrement devrait baisser d'environ 1,5 pour cent du PIB en 2011 à moins de 0,1 pour 
cent du PIB en 2012. Les pays à faible revenu devraient afficher une tendance similaire 
alors que les producteurs de pétrole sont prévus d’améliorer leur position d'équilibre 
budgétaire en profitant de la hausse rapide des prix du pétrole. Au cours de 2012-13, les 
exportateurs de pétrole devraient être la seule région qui se retrouve avec des excédents 
budgétaires.  
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Les projections montrent que la croissance du volume des exportations de l'Amérique 
latine et les Caraïbes se lèvera à 6,4 et 8,3 pour cent en 2012 et 2013, respectivement. En 
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en Afrique du Nord a rebondi, et il est prévu que l'excédent augmentera encore à 14,47 
pour cent du PIB en 2012. Les pays développés, d'autre part, sont prévues pour 
conserver un déficit du compte courant stable à 0,35 et 0,174 pour cent du PIB en 2012 et 
2013, respectivement.  
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L'inflation n'est pas prévue d’être une préoccupation majeure pour les pays développés 

En raison des chocs sur l'offre, l'inflation globale a augmenté à 4,8 pour cent en 2011. Les 
politiques monétaires expansionnistes, visant à atténuer le risque de déflation dans 
l'après-crise financière dans les pays développés, ont également joué un rôle important 
dans la pression à la hausse. En accord avec leur performance de croissance en 2010 et 
2011, les pays en développement ont contribué à l'élan. Les niveaux des prix généraux 
ont également été poussés à la hausse au Japon, en raison de la reconstruction post-
séisme et d'autres facteurs.  

Néanmoins, comme le montre la figure 1.10, l'inflation n'est pas prévue d’être une 
préoccupation majeure pour les pays développés. Comme la demande est faible et les 
taux de chômage restent élevés, l'inflation devrait être modérée, inférieure à 2 pour cent 
au cours de la période de prévision. Même si les prix moyens à la consommation dans 
les pays en développement devraient être d'environ 4 pour cent de plus que les pays 
développés, l'inflation dans la plupart des pays en développement devrait également 
ralentir en 2012-13 avec des prix des matières premières plus bas et une croissance 
mondiale anémique.  
 

 
 

Une réduction partielle des prix est prévue dans la plupart des prix des produits de base 

Les prix de la plupart des produits ont été à la hausse au cours de la dernière décennie. 
Après la forte réduction dans la seconde moitié de l'année 2008, les prix des matières 
premières ne pouvaient pas rester à des faibles niveaux pendant trop longtemps et ont 
commencé à se redresser en Février 2009 (figure 1.11). Pourtant, les reprises ont été 
beaucoup plus rapides que prévu, ce qui reflète la forte demande en croissance rapide 
des économies en développement.  
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Comme le montre la figure 1.11, les prix groupes de produits de base ont au moins 
doublé depuis 2005. Même si les prix ont fortement diminué pendant la crise 
économique, les prix de l'énergie et de l'alimentation ont atteint, en Juillet 2012, à peu 
près les mêmes niveaux d'avant la crise. L'augmentation de la demande des économies 
en développement ainsi que la stabilité de la demande des pays développés pourraient 
pousser les prix encore davantage en 2011, mais la récente incertitude économique, en 
particulier en provenance de la zone euro, va apparemment éviter des augmentations 
importantes des prix de la plupart des produits de base pour les années à venir. À 
l'exception des métaux et des minéraux et des métaux de base, la réduction partielle des 
prix est projetée dans d'autres produits pour 2013 (Tableau 1.1). Les prix des produits 
alimentaires agricoles sont également prévus de décliner au-delà de 2013, mais ils seront 
pris en charge par l'augmentation de la consommation des marchés émergents, la 
croissance démographique et l'impact de la production de biocarburants. Les 
changements structurels du côté de l'offre, y compris l'urbanisation croissante et la 
réduction résultante de terres arables, la diminution des ressources mondiales en eau et 
les conséquences imprévisibles des changements climatiques sur les modèles 
météorologiques, constitueront des risques majeurs sur les prix agricoles. 

Le chômage mondial reste supérieur à son niveau d'avant la crise 

Selon le Rapport des Tendances Mondiales de l’Emploi OIT 2012, le taux de chômage 
total mondial en moyenne de 6 pour cent en 2011, reste au-dessus du niveau d'avant-
crise de 5,5 pour cent en 2007 (figure 1.12). Les États-Unis sont l'une des origines du 
problème récent du chômage, avec un taux de chômage qui saute à 9,4 pour cent en 
2010. Dans l'ensemble, l’OIT projette le taux de chômage mondial à 6 pour cent en 2012, 
ce qui équivaut à 197.2 million de chômeurs. Il y a une tendance à la hausse à la fois dans 
le taux de chômeurs des adultes et des jeunes. Le taux de chômage des adultes est passé 
de 4 pour cent en 2007 à 4,7 pour cent en 2009. 
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les pays en développement devraient être d'environ 4 pour cent de plus que les pays 
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Tableau 1.1: Prévisions des Matières Premières (Dollars Constants, 2005=100) 
  Réel Projection 
 1980 1990 2000 2010 2011 2012 2013 2015 2020 2025 

Energie 66.0 43.4 53.2 144.7 188.1 190.6 184.8 182.4 180.2 179.8 

Matières Premières Non 
Energétiques 

102.2 84.0 72.2 173.9 209.9 192.2 188.0 174.8 171.0 173.7 

Agriculture 119.6 90.5 78.7 170.4 209.0 192.8 184.2 174.3 172.8 171.3 

Boissons 157.7 90.5 76.8 182.1 208.2 168.0 163.5 156.6 153.1 150.7 

Alimentation 124.6 90.6 76.6 169.6 210.1 204.4 192.8 179.7 176.3 173.6 

Grains 126.8 99.4 79.9 171.8 238.5 228.8 216.2 207.9 203.2 198.6 

Matières premières 88.0 90.2 84.7 166.3 206.7 177.1 173.8 170.2 174.3 176.3 

Engrais 89.1 65.4 67.0 187.2 267.0 268.0 245.4 219.8 199.0 180.6 

Métaux et minéraux 68.1 72.8 59.5 179.6 205.5 182.4 189.2 170.7 164.3 177.8 

Métaux de base 73.9 78.1 63.0 169.2 193.2 174.0 184.9 171.0 165.8 178.0 

Source: Banque Mondiale, Perspectives pour l’Economie Globale Juin 2011. 2000=100, 2000$ constant. 

 

Le chômage des jeunes est une préoccupation majeure dans le monde entier. Selon l'OIT, 
74,7 millions de jeunes étaient au chômage en 2011, ce qui était bien au-dessus du niveau 
d'avant-crise de 70,7 millions en 2007. Notamment, plus de jeunes sont dans la file 
d'attente pour entrer dans le marché du travail à travers le monde. En ce qui concerne les 
groupes de genre, le nombre de chômeurs de sexe masculin été de 113,2 millions en 2010 
et une nouvelle augmentation est estimée pour 2011. Le chômage féminin montre une 
tendance différente. Malgré une augmentation du nombre de femmes employées entre 
les années 2010 et 2011, le nombre de femmes au chômage est encore 83,7 millions, bien 
au-dessus du niveau d'avant-crise de 73 millions. 

 

Figure 1.12: Le Chômage dans le Monde 

Source:  L'OIT,  Prévision  des Tendances Mondiales de l'Emploi 2012. (f)  
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Les 57 pays de l'OCI actuels sont dispersés sur une vaste région géographique, répartis 
sur quatre continents, s'étendant de l'Albanie (Europe) dans le nord au Mozambique 
(Afrique) dans le sud, et de la Guyane (Amérique latine) à l'ouest de l'Indonésie (Asie) 
à l'Est. Les pays de l'OCI, en tant que groupe, comptent l’un sixième de la superficie du 
monde et plus que l'un cinquième de la population mondiale totale. Les pays membres 
de l'OCI constituent une partie substantielle des pays en développement1 , et, étant à 
des niveaux différents de développement économique, ils ne forment pas un groupe 
économique homogène. 

                                                           
1 En 2011, les pays membres de l'OCI, en tant que groupe, ont représenté 26,7 pour cent de la 
population totale, 22,2 pour cent du total du PIB PPA et, 29,8 pour cent des exportations totales de 
marchandises des pays en développement (calculée sur la base des données extraites de la base de 
données de la Banque Mondiale WDI, la base de données du FMI WEO, et la base de données 
COMTRADE de l'ONU). 
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Tableau 1.1: Prévisions des Matières Premières (Dollars Constants, 2005=100) 
  Réel Projection 
 1980 1990 2000 2010 2011 2012 2013 2015 2020 2025 

Energie 66.0 43.4 53.2 144.7 188.1 190.6 184.8 182.4 180.2 179.8 

Matières Premières Non 
Energétiques 
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Source: Banque Mondiale, Perspectives pour l’Economie Globale Juin 2011. 2000=100, 2000$ constant. 
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Figure 1.12: Le Chômage dans le Monde 

Source:  L'OIT,  Prévision  des Tendances Mondiales de l'Emploi 2012. (f)  
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Les 57 pays de l'OCI actuels sont dispersés sur une vaste région géographique, répartis 
sur quatre continents, s'étendant de l'Albanie (Europe) dans le nord au Mozambique 
(Afrique) dans le sud, et de la Guyane (Amérique latine) à l'ouest de l'Indonésie (Asie) 
à l'Est. Les pays de l'OCI, en tant que groupe, comptent l’un sixième de la superficie du 
monde et plus que l'un cinquième de la population mondiale totale. Les pays membres 
de l'OCI constituent une partie substantielle des pays en développement1 , et, étant à 
des niveaux différents de développement économique, ils ne forment pas un groupe 
économique homogène. 

                                                           
1 En 2011, les pays membres de l'OCI, en tant que groupe, ont représenté 26,7 pour cent de la 
population totale, 22,2 pour cent du total du PIB PPA et, 29,8 pour cent des exportations totales de 
marchandises des pays en développement (calculée sur la base des données extraites de la base de 
données de la Banque Mondiale WDI, la base de données du FMI WEO, et la base de données 
COMTRADE de l'ONU). 
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Le caractère mixte du groupe des pays de l'OCI reflète des niveaux élevés 
d’hétérogénéité et de divergence dans la structure économique et la performance 
de ces pays. Après la graduation des Maldives de la liste des pays les moins 
avancés en janvier 2011, sur le reste des 48 PMA du monde, 21 sont des pays de 
l'OCI, dont la quasi-totalité dépend, dans sa croissance et son développement, 
des exportations de quelques matières premières non-pétrolières, 
essentiellement agricoles. D'autre part, selon le FMI, 19 pays de l'OCI sont 
classés en tant que pays exportateurs de combustible, leurs perspectives de 
croissance et développement sont fortement tributaires de la production et 
l'exportation de pétrole ou de gaz (FMI, 2012).  

La faille entre les pays riches et pauvres de l’OCI est substantielle. Le PIB par 
habitant basé sur la parité de pouvoir d'achat (PPA) dans le pays membre le plus 
riche (Qatar, $102.9K) été 18,7 fois plus élevé que la moyenne des pays de l'OCI 
($5.5K) en 2011. 19 pays membre de l’OCI sont actuellement classifiés par la 
Banque Mondiale comme des pays à revenus faibles et 31 sont les pays à 
revenus moyens (17 à revenus moyens inférieurs et 14 à revenus moyens 
supérieurs). En revanche, seulement 7 pays membres de l’OCI sont classifiés en 
tant que pays à revenus élevés2. Tout le rendement (PIB) et le commerce du 
groupe des pays de l'OCI sont encore fortement concentrés dans quelques pays 
Membres de l’OCI ; en 2011, seulement 10 pays ont réalisé 73,4 pour cent du PIB 
total, basé sur la parité de pouvoir d'achat (PPA) des pays de l'OCI et 76 pour 
cent de leurs exportations de marchandises totales, tous les deux mesurés en 
Dollars courants des États-Unis  (base de données FMI DOT, base de données 
COMTRADE).  

Comme les perspectives d'une reprise rapide de la crise demeurent vulnérables 
à la récente augmentation des risques de la baisse de la croissance, le défi clé, à 
court terme, pour les pays de l'OCI - comme beaucoup d'autres pays en 
développement - est de savoir comment calibrer correctement les politiques 
macroéconomiques pour répondre à ces risques importants de la baisse de la 
croissance causés par les économies développées en gardant à vérifier les 
pressions de surchauffe de forte activité, la croissance rapide du crédit, les flux 
de capitaux volatils et les risques renouvelés de l'inflation.  À cet égard, le reste 
de cette section examine en détail les tendances des principaux indicateurs 
économiques des pays de l'OCI, en tant que groupe, dans la dernière période de 
5 ans pour lesquels les données sont disponibles, en comparaison avec les 
moyennes du monde développées, ainsi que d'autres pays non-OCI en 
développement.  

 

                                                           
2 Le classement de revenu des pays est basé sur les données de la Banque Mondiale pour le RNB par habitant 
pour l'année 2011. Les groupes sont des pays à faible revenu, 1.025 $ ou moins; des pays à revenu faible-
moyen, 1.026 $ - 4.035 $; pays à revenu moyen-élevé, 4,036 $ - 12.475 $, et pays à revenu élevé, 12.476 $ ou plus. 
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stratégique importante. Pourtant, ce potentiel inhérent ne se manifeste pas sous la forme 
d'un niveau raisonnable de développement économique et humain dans de nombreux 
pays de l'OCI au niveau individuel aussi bien que dans le niveau des pays de l'OCI en 
tant que groupe. En 2011, après avoir représentaient 22,8 pour cent de la population 
totale du monde, les 57 pays membres de l'OCI ont produit seulement 10,9 pour cent du 
total mondial du PIB - exprimé en dollars courants et basé 
sur PPA (voir la figure 2.1). 
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2.1 Production et Croissance 

Au cours des cinq dernières années, le groupe des pays de l'OCI a augmenté sa part dans 
la production mondiale de seulement 0,6 point de pourcentage à 10,8 pour cent (Figure 
2.2). Considérant le fait que des pays individuels, tels que les Etats-Unis et la Chine 
avaient des parts plus élevées que celle des pays de l'OCI en tant que groupe en 2011 
(19,1 et 14,3 pour cent, respectivement), on peut affirmer que la contribution des pays de 
l'OCI à la production mondiale est inférieure au potentiel. D'autre part, la part des pays 
de l'OCI au sein du groupe des pays en développement a diminué de façon constante et 
a été enregistré en tant 22.2 pour cent en 2011, une diminution de 1,3 point de 
pourcentage (Figure 2.2). 
 

 

La baisse de la part des pays de l'OCI dans le PIB total des pays en développement 
indique que les économies de l'OCI ont réalisé des performances plus pauvres que celle 
des autres pays en développement pour accroître leur production. Bien que les 
projections pour 2012 et 2013 indiquent que le PIB des pays de l'OCI dans son ensemble 
va continuer à croître (voir Figure2.3), il est prévu que la part des pays de l'OCI dans la 
production mondiale sera stable, à presque 11 pour cent en 2013. Toutefois, la part des 
pays de l'OCI dans la production totale des pays en développement est estimée à rétrécir 
encore à 21,9 pour cent en 2012 et à 21,6 pour cent en 2013 (Figure 2.2). 

Le volume total du PIB dans les pays de l'OCI n'a cessé de croître au cours de la période 
2007-2011. Comparé à 6,9 billions de dollars en 2007, il a augmenté à 8.6 billions de 
dollars en 2011 (Figure 2.3, panel de gauche). Pendant le même laps de temps, d'autres 
pays en développement ont connu une augmentation plus rapide de leur production 
puisque le PIB total dans ces pays a atteint 30 billions de dollars à partir de2011, qui est 
bien au-dessus des $ 22,4 trillions enregistré en  2007. 

Durant la période, le PIB moyen par habitant dans les pays de l'OCI - exprimé en Dollar 
courant des US et basé sur la PPA - a augmenté de façon continue et, à partir de 2011, a 
atteint 5.507 $ comparé à 4.724 $ en 2007(Figure 2.3, panel à droite). Cependant, l'écart 

Figure 2.2: 
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Américain Courant 
La part des pays 
membres dans la 
production des pays 
en développement a 
continué à diminuer 
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Source: Base De Données WEO 
du FMI, Avril 2012 (mise à 
jour: Juillet 2012). 
 

10.3% 10.5% 10.8% 10.9% 10.9% 10.9% 11.0% 

34% 35% 36% 37% 38% 39% 40% 

56% 55% 53% 52% 51% 50% 49% 23.5% 

23.2% 23.1% 
22.8% 

22.2% 
21.9% 

21.6% 

20%

21%

22%

23%

24%

25%

0%
10%
20%
30%
40%
50%
60%
70%
80%
90%

100%

2007 2008 2009 2010 2011 2012(f) 2013(f)

Pays Développés
Autres Pays en Développement
Pays de l'OCI
Pays de l'OCI (% de développement, droit)

 

Centre de Recherches Statistiques, Economiques et Sociales et de Formation pour les Pays Islamiques (SESRIC) 

RAPPORT ECONOMIQUE ANNUEL 2012    

29 

entre les niveaux de la moyenne du PIB par habitant des pays membres de l'OCI et les 
autres pays en développement s'est encore creusé. Le différentiel du GDP par habitant 
entre les deux derniers groupes entre 2007 et 2011 a plus que doublé de 739 $ à 1.497 $. La 
moyenne du PIB par habitant dans les pays de l'OCI a également divergé de la moyenne 
mondiale comme le différentiel est passé de 5.438 $ à 5.984 $ durant la même période. 

Current USD Billion 

 

Par ailleurs, on observe que le PIB total des pays de l'OCI provient toujours de quelques pays 
membres. En 2011, le top 10 des pays de l'OCI par le volume du PIB a produit 73.4 pour cent 
de la production totale des pays de l'OCI (Figure 2.4, panel à gauche). La performance 
économique globale du groupe des pays membres de l'OCI est restée très dépendante de 
l'évolution dans ces pays. Le carburant est la principale source de recettes d'exportation pour 
4 de ces 10 pays de l'OCI, à savoir l'Arabie Saoudite, le Nigeria, l'Iran et l'Algérie (FMI, 2012).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 2.3: PIB Total et PIB par habitant, basé sur  la PPA 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Source: Base De Données WEO du FMI, Avril 2012 (mise à jour: Juillet 2012). 

Figure 2.4: Top 10 des Pays de l'OCI par le PIB et le PIB par habitant (2011) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Source: Base De Données WEO du FMI, Avril 2012 (mise à jour: Juillet 2012) et Base De Données BASEIND du SESRIC. 
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2.1 Production et Croissance 
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Figure 2.3: PIB Total et PIB par habitant, basé sur  la PPA 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Source: Base De Données WEO du FMI, Avril 2012 (mise à jour: Juillet 2012). 

Figure 2.4: Top 10 des Pays de l'OCI par le PIB et le PIB par habitant (2011) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Source: Base De Données WEO du FMI, Avril 2012 (mise à jour: Juillet 2012) et Base De Données BASEIND du SESRIC. 
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En 2011, le PIB par habitant de Qatar était le plus élevé dans le monde et 18,7 fois plus 
élevé que celui de la moyenne des pays de l'OCI (Figure 2.4, panel à droite). Cette 
situation indique un niveau élevé de disparité des revenus entre les pays de l'OCI. 

Les pays de l'OCI, en tant que groupe, ont enregistré un taux de croissance moyen de 5 
pour cent de leur PIB réel en 2011, comparativement à 5,9 pour cent en 2010 (Figure 2.5). 
Malgré que les pays de l'OCI aient récupéré de l'impact négatif du ralentissement de 
l'activité économique mondiale, qui a été largement ressentis en 2009, la décélération en 
2011 qui devrait se propager davantage en 2012 et 2013 indique que les pays membres de 
l'OCI ne sont pas exempts des risques à la baisse que rencontre l'économie mondiale. La 
performance économique des autres pays en développement, d'autre part, a jusqu'ici été 
très influencée par le rythme de la croissance dans les deux principales économies 
asiatiques: la Chine et l'Inde. En effet, les taux de croissance de la moyenne du PIB réel 
dans les autres pays en développement à l’exception du Chine et de l’Inde étaient 
presque les même que ceux des pays de l'OCI durant la période 2007-2008. En 2009-2011, 
la croissance dans les pays de l'OCI, a même dépassé  la croissance dans les autres 
économies en développement, encore à l’exception de la Chine et de l'Inde. Par ailleurs, 
les impacts sur la croissance économique moyenne dans les pays de l'OCI de la crise 
financière mondiale ne sont pas aussi graves que ceux sur les pays développés, les autres 
pays en développement et le monde en général. Cependant, les perspectives pour 2012-
2013 sont  instables, avec une modération attendue du taux moyen de croissance dans les 
pays de l'OCI à 4,6 pour cent en 2012 et  4,4 pour cent en 2013. Pourtant, ces chiffres sont 
encore plus élevés que les taux moyens prédits pour les autres économies en 
développement à l’exception de la Chine et l’Inde, ainsi que la moyenne mondiale 
(Figure 2.5).  
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Qatar, avec un taux de croissance de 18,8 pour cent en 2011, a été répertorié comme le 
pays le plus en croissance au sein du groupe des pays de l'OCI et dans le monde (Figure 
2.6). Nigeria, au 10ème rang des pays de l'OCI, a été la 27ème économie en rapide croissance 
dans le monde dans la même année. Aucun des PMA de l'OCI, n’a réussi à figurer dans 
la liste des 10 premières plus fortes croissances des économies de l'OCI avec un taux de 
croissance du PIB réel variant entre 7,1 pour cent (Mozambique) et -10.5 pour cent 
(Yémen)3. 

Durant la période 
2007-2008, le taux de 
croissance moyenne 
du PIB réel par 
habitant dans les pays 
de l'OCI a été positif, 
(3.7 et 2.2 pour cent, 
respectivement) ce 
qui implique que leur 
PIB réel a augmenté 
en moyenne plus vite 
que la population. 
Ceci peut être 
interprété comme 
une réelle 
augmentation dans le 
niveau de vie au sein 
de la communauté de 
l'OCI. Cependant, en 
2009, la croissance 
moyenne du PIB réel par habitant, dans les pays membres de l'OCI, a diminué à 0.1 pour 
cent (Figure 2.7). Cependant, le taux de croissance a repris 4 pour cent en 2010, cette 
tendance à la hausse a été de courte durée et la moyenne du PIB réel par habitant des 
pays de l'OCI a encore diminué de 3,3 pour cent en 2011 - avec des projections de 2,7 et 
2,6 pour cent pour les années 2012 et 2013, respectivement. Dans l'ensemble, le rythme 
de la croissance du PIB réel par habitant dans les pays membres de l'OCI a suivi de près 
celui du monde et les autres pays en développement, à l’exception de Chine et Inde, et 
comparé favorablement même au rythme de croissance dans les pays développés. 
Pourtant, il est resté inférieur à celui du groupe des autres pays en développement dans 
leur ensemble. 
 

                                                           
3 Les Maldives sont sorties de la catégorie des PMA le 1er Janvier 2011. 

Figure 2.6: Top 10 des Pays de l’OCI par Croissance 
du PIB (2011) 

 
Source: Base De Données WEO du FMI, Avril 2012 (mise à jour: Juillet 2012) et Base 
De Données BASEIND du SESRIC. 
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2011 qui devrait se propager davantage en 2012 et 2013 indique que les pays membres de 
l'OCI ne sont pas exempts des risques à la baisse que rencontre l'économie mondiale. La 
performance économique des autres pays en développement, d'autre part, a jusqu'ici été 
très influencée par le rythme de la croissance dans les deux principales économies 
asiatiques: la Chine et l'Inde. En effet, les taux de croissance de la moyenne du PIB réel 
dans les autres pays en développement à l’exception du Chine et de l’Inde étaient 
presque les même que ceux des pays de l'OCI durant la période 2007-2008. En 2009-2011, 
la croissance dans les pays de l'OCI, a même dépassé  la croissance dans les autres 
économies en développement, encore à l’exception de la Chine et de l'Inde. Par ailleurs, 
les impacts sur la croissance économique moyenne dans les pays de l'OCI de la crise 
financière mondiale ne sont pas aussi graves que ceux sur les pays développés, les autres 
pays en développement et le monde en général. Cependant, les perspectives pour 2012-
2013 sont  instables, avec une modération attendue du taux moyen de croissance dans les 
pays de l'OCI à 4,6 pour cent en 2012 et  4,4 pour cent en 2013. Pourtant, ces chiffres sont 
encore plus élevés que les taux moyens prédits pour les autres économies en 
développement à l’exception de la Chine et l’Inde, ainsi que la moyenne mondiale 
(Figure 2.5).  
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Qatar, avec un taux de croissance de 18,8 pour cent en 2011, a été répertorié comme le 
pays le plus en croissance au sein du groupe des pays de l'OCI et dans le monde (Figure 
2.6). Nigeria, au 10ème rang des pays de l'OCI, a été la 27ème économie en rapide croissance 
dans le monde dans la même année. Aucun des PMA de l'OCI, n’a réussi à figurer dans 
la liste des 10 premières plus fortes croissances des économies de l'OCI avec un taux de 
croissance du PIB réel variant entre 7,1 pour cent (Mozambique) et -10.5 pour cent 
(Yémen)3. 

Durant la période 
2007-2008, le taux de 
croissance moyenne 
du PIB réel par 
habitant dans les pays 
de l'OCI a été positif, 
(3.7 et 2.2 pour cent, 
respectivement) ce 
qui implique que leur 
PIB réel a augmenté 
en moyenne plus vite 
que la population. 
Ceci peut être 
interprété comme 
une réelle 
augmentation dans le 
niveau de vie au sein 
de la communauté de 
l'OCI. Cependant, en 
2009, la croissance 
moyenne du PIB réel par habitant, dans les pays membres de l'OCI, a diminué à 0.1 pour 
cent (Figure 2.7). Cependant, le taux de croissance a repris 4 pour cent en 2010, cette 
tendance à la hausse a été de courte durée et la moyenne du PIB réel par habitant des 
pays de l'OCI a encore diminué de 3,3 pour cent en 2011 - avec des projections de 2,7 et 
2,6 pour cent pour les années 2012 et 2013, respectivement. Dans l'ensemble, le rythme 
de la croissance du PIB réel par habitant dans les pays membres de l'OCI a suivi de près 
celui du monde et les autres pays en développement, à l’exception de Chine et Inde, et 
comparé favorablement même au rythme de croissance dans les pays développés. 
Pourtant, il est resté inférieur à celui du groupe des autres pays en développement dans 
leur ensemble. 
 

                                                           
3 Les Maldives sont sorties de la catégorie des PMA le 1er Janvier 2011. 

Figure 2.6: Top 10 des Pays de l’OCI par Croissance 
du PIB (2011) 

 
Source: Base De Données WEO du FMI, Avril 2012 (mise à jour: Juillet 2012) et Base 
De Données BASEIND du SESRIC. 
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2.1.1 PIB par les Activités Economiques Principales 

La Figure 2.8 affiche les parts moyennes de la valeur ajoutée par quatre grands secteurs 
dans le PIB des pays de l'OCI, en comparaison avec  les autres pays en développement. 
Bien que l'agriculture soit largement connue comme la principale activité économique et 
supposée jouer un rôle majeur dans les économies des pays en développement, cette 
caractéristique ne résiste pas dans le cas des pays de l'OCI en tant que groupe. En Effet, 
la part de l'agriculture dans le PIB total des pays de l'OCI a diminué progressivement, 
passant de 12.4 pour-cent en 2000 à un niveau bas de 10.3 pour-cent en 2008. Avec 
l'éclatement de la crise financière mondiale et la contraction de la part de l'industrie non 
manufacturière, la part du secteur agricole s’est élargie à 11,5 pour cent en 2009 - avant 
de baisser légèrement à 11,3 pour cent en 2010. Une tendance similaire a également été 

Figure 2.7 
Croissance du PIB 
Réel par habitant, 
Variation Annuelle 
en Pourcentage 
Des signes forts d'une 
faible reprise dans les 
perspectives. 
 
Source: ase De Données WEO du 
FMI, Avril 2012 (mise à jour: 
Juillet 2012) et Base De Données 
BASEIND du SESRIC. 
 

Figure 2.8: Valeur Ajoutée par les Secteur Principales de l’Economie (% of PIB) 
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observée dans d'autres pays en développement, où la part moyenne de l'agriculture dans 
l'économie a diminué de 9,4 pour cent en 2010, passant de 10,8 pour cent en 2000 
(graphique 2.8).  

Au niveau des pays individuels, en 2010, le secteur agricole représente encore plus d'un 
tiers de la valeur ajoutée totale dans 12 pays de l'OCI, à savoir Afghanistan, Bénin, 
Burkina Faso, Comores, Guinée Bissau, Mali, Niger, Nigéria, Sierra Leone, Somalie, 
Soudan, Tchad et Togo, dont 11 ont été répertoriés parmi les PMA dans la même année , 
selon la classification de l’ONU. La part de l'agriculture dans le PIB varie 
considérablement parmi les pays de l'OCI, avec la plus grande part de 60,2 pour cent 
enregistrée par la Somalie et la plus faible part de seulement 0,1 pour cent par le Qatar. 

En revanche, le secteur des services a continué de jouer un rôle majeur et constitue 
toujours la source la plus importante de revenus dans de nombreux pays de l'OCI. Après 
les signes d'une contraction durant la période de crise et la diminution résultante de sa 
part à 44 en 2008, la part moyenne du secteur des services dans le PIB a commencé à 
récupérer et atteint 47,4 pour cent en 2009 (Figure 2.8, panel de gauche). En 2010, le 
secteur des services a connu une diminution de sa part moyenne dans les économies des 
pays de l'OCI de 1,6 pour cent à 45,8 pour cent - ce qui a été compensé par une 
augmentation de la part du secteur de l'industrie non manufacturière. Dans la même 
année, la contribution du secteur des services à l'économie a été moins d'un tiers du PIB 
de 9 pays membres de l'OCI, à savoir en  Azerbaïdjan, Brunei Darussalam, Tchad, 
Gabon, Guinée, Libye, Nigeria, Qatar et la Somalie (Base de Données des Comptes 
Nationaux: Principaux Agrégats de la Division Statistique de l’ONU). La part du secteur 
des services dans le PIB a varié de 21,9 pour cent en Libye à 82.8 pour cent aux Maldives. 
Comme pour les autres pays en développement,  le secteur représente encore plus de la 
moitié du total du PIB (Figure 2.8, panel de droite) et sa part a été enregistrée à 53,4 
pour cent en 2010 

Le secteur de l'industrie - y compris la fabrication - a représenté en moyenne 42,8 pour 
cent du PIB total des états membres de l'OCI en 2010 (Figure 2.8, panel de gauche). Sa 
part de 45,7 en 2008 a été plus que celle du secteur des services, toutefois, la situation 
s'est inversée en 2009-2010 et l'industrie a continué d'être le deuxième plus grand secteur 
après le secteur des services dans le groupe des pays de l'OCI. Comparé à d'autres pays 
en développement, où la contribution du secteur au PIB en moyenne est à 37,4 pour cent 
en 2010, l'activité industrielle constitue une plus grande partie de l'activité économique 
dans les pays membres de l'OCI. 

Toutefois, la part de l'industrie dans le PIB d'un pays, en soi, ne reflète pas le niveau 
d'industrialisation réelle d'une économie. Particulièrement dans le cas des pays de l'OCI, 
l'industrie du pétrole compte pour une partie importante de la valeur ajoutée totale par 
le secteur industriel. La Figure 2.8 révèle que, durant la période 2005-2007, la part du 
secteur manufacturier dans le PIB total des pays de l'OCI a été légèrement supérieure à 
14 pour cent (panel à gauche). En 2008, la part du secteur a chuté au-dessous de ce 
niveau et s'est légèrement améliorée à 14,3 pour cent en 2009, suivit de 14.4 pour cent en 
2010. Pourtant, la part du secteur manufacturier dans le PIB total des pays de l'OCI est 
bien en dessous de son niveau de 2000, 15.7 pour cent. En revanche, la part du secteur 
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2.1.1 PIB par les Activités Economiques Principales 

La Figure 2.8 affiche les parts moyennes de la valeur ajoutée par quatre grands secteurs 
dans le PIB des pays de l'OCI, en comparaison avec  les autres pays en développement. 
Bien que l'agriculture soit largement connue comme la principale activité économique et 
supposée jouer un rôle majeur dans les économies des pays en développement, cette 
caractéristique ne résiste pas dans le cas des pays de l'OCI en tant que groupe. En Effet, 
la part de l'agriculture dans le PIB total des pays de l'OCI a diminué progressivement, 
passant de 12.4 pour-cent en 2000 à un niveau bas de 10.3 pour-cent en 2008. Avec 
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observée dans d'autres pays en développement, où la part moyenne de l'agriculture dans 
l'économie a diminué de 9,4 pour cent en 2010, passant de 10,8 pour cent en 2000 
(graphique 2.8).  

Au niveau des pays individuels, en 2010, le secteur agricole représente encore plus d'un 
tiers de la valeur ajoutée totale dans 12 pays de l'OCI, à savoir Afghanistan, Bénin, 
Burkina Faso, Comores, Guinée Bissau, Mali, Niger, Nigéria, Sierra Leone, Somalie, 
Soudan, Tchad et Togo, dont 11 ont été répertoriés parmi les PMA dans la même année , 
selon la classification de l’ONU. La part de l'agriculture dans le PIB varie 
considérablement parmi les pays de l'OCI, avec la plus grande part de 60,2 pour cent 
enregistrée par la Somalie et la plus faible part de seulement 0,1 pour cent par le Qatar. 

En revanche, le secteur des services a continué de jouer un rôle majeur et constitue 
toujours la source la plus importante de revenus dans de nombreux pays de l'OCI. Après 
les signes d'une contraction durant la période de crise et la diminution résultante de sa 
part à 44 en 2008, la part moyenne du secteur des services dans le PIB a commencé à 
récupérer et atteint 47,4 pour cent en 2009 (Figure 2.8, panel de gauche). En 2010, le 
secteur des services a connu une diminution de sa part moyenne dans les économies des 
pays de l'OCI de 1,6 pour cent à 45,8 pour cent - ce qui a été compensé par une 
augmentation de la part du secteur de l'industrie non manufacturière. Dans la même 
année, la contribution du secteur des services à l'économie a été moins d'un tiers du PIB 
de 9 pays membres de l'OCI, à savoir en  Azerbaïdjan, Brunei Darussalam, Tchad, 
Gabon, Guinée, Libye, Nigeria, Qatar et la Somalie (Base de Données des Comptes 
Nationaux: Principaux Agrégats de la Division Statistique de l’ONU). La part du secteur 
des services dans le PIB a varié de 21,9 pour cent en Libye à 82.8 pour cent aux Maldives. 
Comme pour les autres pays en développement,  le secteur représente encore plus de la 
moitié du total du PIB (Figure 2.8, panel de droite) et sa part a été enregistrée à 53,4 
pour cent en 2010 

Le secteur de l'industrie - y compris la fabrication - a représenté en moyenne 42,8 pour 
cent du PIB total des états membres de l'OCI en 2010 (Figure 2.8, panel de gauche). Sa 
part de 45,7 en 2008 a été plus que celle du secteur des services, toutefois, la situation 
s'est inversée en 2009-2010 et l'industrie a continué d'être le deuxième plus grand secteur 
après le secteur des services dans le groupe des pays de l'OCI. Comparé à d'autres pays 
en développement, où la contribution du secteur au PIB en moyenne est à 37,4 pour cent 
en 2010, l'activité industrielle constitue une plus grande partie de l'activité économique 
dans les pays membres de l'OCI. 

Toutefois, la part de l'industrie dans le PIB d'un pays, en soi, ne reflète pas le niveau 
d'industrialisation réelle d'une économie. Particulièrement dans le cas des pays de l'OCI, 
l'industrie du pétrole compte pour une partie importante de la valeur ajoutée totale par 
le secteur industriel. La Figure 2.8 révèle que, durant la période 2005-2007, la part du 
secteur manufacturier dans le PIB total des pays de l'OCI a été légèrement supérieure à 
14 pour cent (panel à gauche). En 2008, la part du secteur a chuté au-dessous de ce 
niveau et s'est légèrement améliorée à 14,3 pour cent en 2009, suivit de 14.4 pour cent en 
2010. Pourtant, la part du secteur manufacturier dans le PIB total des pays de l'OCI est 
bien en dessous de son niveau de 2000, 15.7 pour cent. En revanche, la part du secteur 
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manufacturier dans le PIB total des autres pays en développement a été enregistrée à 
22,1 pour cent en 2010. 

Production Industrielle 

Bien que l'industrie ait perdu du terrain face au secteur des services en termes de sa part 
dans le total de la valeur ajoutée mondiale, depuis le début des années 1970, le secteur de 
l'industrie est encore l'un des principaux déterminants de la performance économique. 
En 2010, la production industrielle a représenté 29 pour cent du PIB mondial total4. La 
part des pays de l'OCI, en tant que groupe, dans la valeur ajoutée industrielle mondiale a 
augmenté régulièrement jusqu'en 2008 et a atteint 12,3 pour cent (figure 2.9). En 2009, 
toutefois, la part du groupe a diminué de 1,1 pour cent pour atteindre 11 ,2 pour cent, 
principalement en raison de la forte baisse des prix des produits pétroliers. Considérée 
comme une partie des pays en développement, il est observé que la part des pays de 
l'OCI est presque 29 pour cent jusqu'en 2008. En 2009, cette part a diminué de 3 pour 
cent à 26 pour cent et est restée dans le même niveau en 2010. La contraction 
relativement rapide de la part des pays de l'OCI dans la production industrielle des pays 
en développement, durant la période de crise, comparé à celle du Monde, indique que la 
production industrielle dans d'autres pays en développement a été relativement moins 
vulnérable aux effets néfastes du ralentissement économique mondial, en comparaison 
avec les pays de l'OCI. 
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2.1.2 PIB par Eléments de Dépenses Principaux  

 Les parts des groupes de dépenses principaux dans le PIB total des pays de l'OCI et 
d’autres pays en développement sont présentées dans la Figure 2.10. En 2010, la 
consommation finale, qui est composée de ménages et dépenses des administrations 
publiques, a continué d’être le principal élément des dépenses dans le groupe des pays 
membres de l'OCI, ce qui représente 69.1 pour cent du PIB total des pays membres 
(panel à gauche). Comme constituantes de la dépense de consommation finale, les 
dépenses des ménages et des gouvernements ont représenté  56 et 13.1 pour cent du PIB, 
respectivement. Ces chiffres ont marqué une augmentation de la part des deux groupes 
de consommation de l'année précédente, où la part de la consommation des ménages 

dans le PIB total des pays membres de l'OCI a diminué de 2,1 pour cent tandis que la 
part des dépenses gouvernementales a diminué de 0.8 pour cent en 2010. 
L'augmentation de la part de la consommation finale a été principalement hébergée par 
une contraction dans la part des exportations nettes de 3.6 pour cent en 2009 à 5.7 pour 
cent en 2010. D'autre part, la part de la consommation finale dans le PIB total des autres 
pays en développement a été enregistrée à 66.3 pour cent en 2010 et la consommation 
des ménages, avec une part de 51.3 pour cent du PIB, a de nouveau été la principale 
source de dépense de consommation finale dans ces pays (Figure 2.10, panel de droite). 

Formation de Capital Brute 

La formation de Capital Brute  mesure la quantité d'épargnes, dans une économie, qui se 
transforment en investissements dans la production. En 2010, 24,8 pour cent du PIB total 
généré dans les pays membres de l'OCI ont été investis à des fins de production (Figure 
2.10, panel de gauche). En comparaison, les autres pays en développement, en moyenne, 
ont accumulé 32.9 pour cent de leur PIB à des investissements productifs. Alors que la 

Figure 2.10: PIB par Eléments de Dépenses Principaux (% du PIB) 
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manufacturier dans le PIB total des autres pays en développement a été enregistrée à 
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part de la formation brute de capital dans le PIB des pays de l'OCI, en tant que groupe, 
s’est améliorée très légèrement par 3.7 pour cent, passant de 21.1 pour cent à 24,8 pour 
cent depuis 2000, elle a augmenté de près de 8.1 pour cent dans le groupe des autres 
pays en développement durant la même période. Cependant, la formation du capital 
brut est imparfaite principalement à cause des fluctuations importantes dans les stocks 
et, la plupart du temps, la non-disponibilité des données d'inventaire au niveau des 
industries. La Formation du Capital Brut Fixe5, d'autre part, est promue comme étant un 
meilleur indicateur sur les ajouts nets d'actifs productifs créés pendant une année 
donnée. La Figure 2.11offre un aperçu sur les tendances de la Formation du Capital Brut 
Fixe dans les pays de l'OCI, en comparaison à d'autres pays en développement et les 
pays développés. Selon la Figure, la part des pays de l'OCI, comme un tout, dans le total 
mondial de la formation de capital fixe a atteint 8.2 pour cent en 2010. Cela marque une 
hausse de 3.7 points de pourcentage depuis 2000. Malgré la tendance à la hausse, la part 
des pays de l'OCI dans le total de la formation de capital fixe des pays en 
développement a eu tendance à la baisse et a diminué de 20.8 pour cent à 18.2 pour cent 
durant la même période. Cela s'explique par les performances relativement faibles 
manifesté par les pays de l'OCI dans le capital d'investissement d'accumulation, en 
comparaison avec d'autres pays en développement.  

2.2 L'emploi et la Productivité 

2.2.1 Participation à la Main d’Œuvre  

Bien que le taux de chômage est acceptée comme l’un des indicateurs macro-
économiques avancés dans l'état de la productivité de l'économie, il peut ne pas refléter, 
avec précision, l'état de santé du marché du travail, puisque la définition met l'accent sur 
les personnes qui cherchent un emploi rémunéré, non pas l'ampleur de ceux qui ne 
travaillent pas réellement. En raison de ces lacunes, il est préférable d'examiner d'autres 
indicateurs économiques tels que le taux de participation au marché de travail. Le taux 

                                                           
5 Formellement, la relation entre la Formation du Capital Brut Fixe (FBCF) et la Formation du Capital Brut 

(FBC) est donnée par la FBCF = FCB - variation des stocks. 

Figure 2.11: 
Formation du Capital 
Brut Fixe, Volume et 
Part (à droite) 
La part des pays de 
l’OCI dans le total de la 
FBCF est en 
augmentation. 
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de participation à la main d’œuvre mesure la proportion de personnes de 15 ans et plus 
qui travaillent ou recherchent activement un emploi.  

Comme le montre la Figure 2.12, dans les pays membres de l'OCI le taux moyen de 
participation de ceux dont l’âge est de 15 ans ou plus se situait à 58.9 pour cent 
comparativement à 64,2 pour cent de la moyenne mondiale, 65,0 pour cent dans les pays 
en développement et 60.4 pour cent pour les pays développés. En cas de taux de 
participation à la main d’œuvre pour la population masculine, les pays membres de 
l'OCI ont enregistré 77,6 pour cent comparativement à 77,2 pour cent dans le monde, 
79,0 pour cent dans les pays en développement et 68.9 pour cent dans les pays 
développés. Cela montre que, bien que les pays membres de l'OCI aient enregistré des 
performances globalement comparables en termes de taux de participation à la main 
d’œuvre, totale et masculine, leurs performances en cas de taux de participation 
féminine à la main d’œuvre sont restées très faible. Comme le montre la figure 2.12, dans 
les pays membres de l'OCI, le taux de participation à la main d’œuvre pour les femmes a 
été enregistré à 40,0 pour cent, ce qui est nettement inférieur au 51,2 pour cent de la 
moyenne mondiale, 50.2 pour cent la moyenne des pays en développement et 52,2 pour 
cent pour les pays développés. 

Au niveau des pays individuels, Qatar a enregistré le taux le plus élevé du taux de 
participation à la main d’œuvre du total (86,4 %), suivi par Mozambique (84.7 %), 
Burkina Faso (83.8 %), Togo (80.8%) et les Emirats Arabes Unis (79.1%). On doit 
mentionner que, à l’exception de Qatar et les Emirats Arabes Unies, tous les 10 pays 
membres les plus performants appartiennent aux groupes des pays à revenu faible et 
moyen. En général, 33 pays membres ont enregistré des taux de participation plus élevé 
que le taux moyen de l'OCI, alors que pour 24 pays membres, les taux de participation 
étaient inférieurs à la moyenne de l'OCI. Au niveau mondial, en ce qui concerne le taux 
d'activité total, Qatar est classé 3ème,  Mozambique 7ème, Burkina Faso 11ème, Togo 15ème et 
les Emirats Arabes Unis 17ème. 
 

Figure 2.12: Les Taux 
de Participation dans 
la Main d’œuvre, 2010  
Les pays de l'OCI ont 
enregistré des 
performances comparables 
en termes de taux de 
participation à la main 
d’œuvre, masculine et 
totale. 
Source : Banque Mondiale, Base 
de Données du WDI et Base de 
Données BASEIND de  SESRIC  
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part de la formation brute de capital dans le PIB des pays de l'OCI, en tant que groupe, 
s’est améliorée très légèrement par 3.7 pour cent, passant de 21.1 pour cent à 24,8 pour 
cent depuis 2000, elle a augmenté de près de 8.1 pour cent dans le groupe des autres 
pays en développement durant la même période. Cependant, la formation du capital 
brut est imparfaite principalement à cause des fluctuations importantes dans les stocks 
et, la plupart du temps, la non-disponibilité des données d'inventaire au niveau des 
industries. La Formation du Capital Brut Fixe5, d'autre part, est promue comme étant un 
meilleur indicateur sur les ajouts nets d'actifs productifs créés pendant une année 
donnée. La Figure 2.11offre un aperçu sur les tendances de la Formation du Capital Brut 
Fixe dans les pays de l'OCI, en comparaison à d'autres pays en développement et les 
pays développés. Selon la Figure, la part des pays de l'OCI, comme un tout, dans le total 
mondial de la formation de capital fixe a atteint 8.2 pour cent en 2010. Cela marque une 
hausse de 3.7 points de pourcentage depuis 2000. Malgré la tendance à la hausse, la part 
des pays de l'OCI dans le total de la formation de capital fixe des pays en 
développement a eu tendance à la baisse et a diminué de 20.8 pour cent à 18.2 pour cent 
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moyen. En général, 33 pays membres ont enregistré des taux de participation plus élevé 
que le taux moyen de l'OCI, alors que pour 24 pays membres, les taux de participation 
étaient inférieurs à la moyenne de l'OCI. Au niveau mondial, en ce qui concerne le taux 
d'activité total, Qatar est classé 3ème,  Mozambique 7ème, Burkina Faso 11ème, Togo 15ème et 
les Emirats Arabes Unis 17ème. 
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En 2010, comme le montre la Figure 2.14, les pays membres de l'OCI, avec le taux le plus 
élevé de participation masculine à la main d’œuvre, étaient Qatar avec un taux de 95,2 
pour cent suivie de près par les Émirats Arabes Unis (92,0%), Burkina Faso (90,5%), le 
Niger (90,1 %) et le Sénégal (88,3%). Au niveau mondial, en ce qui concerne la 
participation masculine à la main d’œuvre, Qatar est classé à la 1ère place, les Emirats 
Arabes Unis à la 3ème, Burkina Faso 4ème et le Niger occupe la 6ème. Du côté inférieur,  
Nigeria et Gabon ont enregistré les plus faibles taux de participation masculine à la main 
d’œuvre (63,0% et 64,9% respectivement), suivis par la Jordanie (65,4%) et Palestine 
(66,3%). 

Bien que le taux moyen de la participation féminine à la main d’œuvre soit resté 
relativement faible dans les pays de l'OCI, 32 pays ont enregistré une participation 
féminine à la main d’œuvre plus élevée que la moyenne de l'OCI (40,0%). Comme le 
montre la Figure 2.14, le Mozambique a enregistré la plus forte participation féminine à 
la main d’œuvre (86,3%), suivi par le Togo (80,3%), Burkina Faso (77,5%), Ouganda 
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(76,2%) et la Gambie (72,4%). Au niveau mondial, en ce qui concerne la participation 
féminine à la main d’œuvre, le Mozambique est classé à la 3ème  place, le Togo à la 10ème, 
Burkina Faso et 14ème et Ouganda 16ème. Du côté inférieur, huit pays membres à savoir: 
Syrie, Irak, Palestine, Algérie, Jordanie, Afghanistan, Iran et l'Arabie Saoudite ont 
enregistré une participation féminine à la main d’œuvre inférieur à 20 pour cent.  

2.2.2 Chômage 

Globalement, le chômage demeure l'un des problèmes les plus difficiles puisqu’un 
travailleur sur trois dans la main d’œuvre  mondiale de 3,3 milliards est réellement sans 
emploi ou travailleur pauvre. Selon le rapport des Tendances Mondiales de l'Emploi de 
l’OIT 2012, le taux total de chômage mondial a été enregistré à 6.1 pour cent en 2010 et, 
malgré la croissance économique modeste en 2011, il a été estimé à 6,0 pour cent, un taux 
qui est encore bien au-dessus du taux de 5,5 pour cent en 2007 (Figure 1.15). Le taux de 
chômage des adultes (pourcentage de population active d'âge 24 ans et plus) a enregistré  
4,6 pour cent en 2010 et estimé de préserver le même taux en 2011. Le rapport mentionne 
que 456 millions de travailleurs vivaient avec leurs familles au niveau de la pauvreté 
extrême, avec 1.25 dollar des Etats-Unis par jour en 2011, une réduction de 233 million 
depuis 2000 et une diminution de 38 million depuis 2007. Par ailleurs, presque 1,52 
milliards de travailleurs du monde entier estimés être en situation d'emploi vulnérable6 , 
dans la même année, correspondant à une augmentation de 136 million depuis 2000 et à 
peu près 23 million depuis 2009. 

Les perspectives d'emploi pour les jeunes (âgés de 15 à 24 ans) sont encore plus sombres 
car les jeunes sont près de trois fois plus susceptibles que les adultes d'être au chômage. 
Selon les dernières estimations, 75 millions de jeunes à travers le monde sont au 
chômage, ce qui correspond à une augmentation de plus de quatre millions depuis 2007 
(OIT, Tendances Mondiales de l'Emploi 2012). La moyenne du taux de chômage des 
jeunes au tour du monde a été enregistrée à 12,8 pour cent en 2010 tandis que les 
estimations pour l'année 2011 ne montrent aucune amélioration de la situation dans un 
proche avenir. Par ailleurs, les recherches menées par l’OIT révèle que 6,4 millions de 
personnes jeunes ont abandonné tout espoir de trouver un emploi et ont quitté le marché 
du travail au cours de la période 2007-2010.  

  

                                                           
6 Selon l'OIT, l'emploi vulnérable est une mesure de ce que sont réputés être les statuts les plus vulnérables de 
l'emploi, à savoir les travailleurs indépendants et les travailleurs familiaux non rémunérés. Il est calculé comme 
la somme de son propre compte et des travailleurs familiaux en tant que proportion de l'emploi total. 
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En 2010, comme le montre la Figure 2.14, les pays membres de l'OCI, avec le taux le plus 
élevé de participation masculine à la main d’œuvre, étaient Qatar avec un taux de 95,2 
pour cent suivie de près par les Émirats Arabes Unis (92,0%), Burkina Faso (90,5%), le 
Niger (90,1 %) et le Sénégal (88,3%). Au niveau mondial, en ce qui concerne la 
participation masculine à la main d’œuvre, Qatar est classé à la 1ère place, les Emirats 
Arabes Unis à la 3ème, Burkina Faso 4ème et le Niger occupe la 6ème. Du côté inférieur,  
Nigeria et Gabon ont enregistré les plus faibles taux de participation masculine à la main 
d’œuvre (63,0% et 64,9% respectivement), suivis par la Jordanie (65,4%) et Palestine 
(66,3%). 

Bien que le taux moyen de la participation féminine à la main d’œuvre soit resté 
relativement faible dans les pays de l'OCI, 32 pays ont enregistré une participation 
féminine à la main d’œuvre plus élevée que la moyenne de l'OCI (40,0%). Comme le 
montre la Figure 2.14, le Mozambique a enregistré la plus forte participation féminine à 
la main d’œuvre (86,3%), suivi par le Togo (80,3%), Burkina Faso (77,5%), Ouganda 
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(76,2%) et la Gambie (72,4%). Au niveau mondial, en ce qui concerne la participation 
féminine à la main d’œuvre, le Mozambique est classé à la 3ème  place, le Togo à la 10ème, 
Burkina Faso et 14ème et Ouganda 16ème. Du côté inférieur, huit pays membres à savoir: 
Syrie, Irak, Palestine, Algérie, Jordanie, Afghanistan, Iran et l'Arabie Saoudite ont 
enregistré une participation féminine à la main d’œuvre inférieur à 20 pour cent.  

2.2.2 Chômage 

Globalement, le chômage demeure l'un des problèmes les plus difficiles puisqu’un 
travailleur sur trois dans la main d’œuvre  mondiale de 3,3 milliards est réellement sans 
emploi ou travailleur pauvre. Selon le rapport des Tendances Mondiales de l'Emploi de 
l’OIT 2012, le taux total de chômage mondial a été enregistré à 6.1 pour cent en 2010 et, 
malgré la croissance économique modeste en 2011, il a été estimé à 6,0 pour cent, un taux 
qui est encore bien au-dessus du taux de 5,5 pour cent en 2007 (Figure 1.15). Le taux de 
chômage des adultes (pourcentage de population active d'âge 24 ans et plus) a enregistré  
4,6 pour cent en 2010 et estimé de préserver le même taux en 2011. Le rapport mentionne 
que 456 millions de travailleurs vivaient avec leurs familles au niveau de la pauvreté 
extrême, avec 1.25 dollar des Etats-Unis par jour en 2011, une réduction de 233 million 
depuis 2000 et une diminution de 38 million depuis 2007. Par ailleurs, presque 1,52 
milliards de travailleurs du monde entier estimés être en situation d'emploi vulnérable6 , 
dans la même année, correspondant à une augmentation de 136 million depuis 2000 et à 
peu près 23 million depuis 2009. 

Les perspectives d'emploi pour les jeunes (âgés de 15 à 24 ans) sont encore plus sombres 
car les jeunes sont près de trois fois plus susceptibles que les adultes d'être au chômage. 
Selon les dernières estimations, 75 millions de jeunes à travers le monde sont au 
chômage, ce qui correspond à une augmentation de plus de quatre millions depuis 2007 
(OIT, Tendances Mondiales de l'Emploi 2012). La moyenne du taux de chômage des 
jeunes au tour du monde a été enregistrée à 12,8 pour cent en 2010 tandis que les 
estimations pour l'année 2011 ne montrent aucune amélioration de la situation dans un 
proche avenir. Par ailleurs, les recherches menées par l’OIT révèle que 6,4 millions de 
personnes jeunes ont abandonné tout espoir de trouver un emploi et ont quitté le marché 
du travail au cours de la période 2007-2010.  

  

                                                           
6 Selon l'OIT, l'emploi vulnérable est une mesure de ce que sont réputés être les statuts les plus vulnérables de 
l'emploi, à savoir les travailleurs indépendants et les travailleurs familiaux non rémunérés. Il est calculé comme 
la somme de son propre compte et des travailleurs familiaux en tant que proportion de l'emploi total. 
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Bien que la crise est née dans les pays développés, les impacts négatifs de la crise ont été 
transmises aux pays en développement, y compris les membres de l'OCI, et conduisant à 
des détériorations de leurs marchés du travail. Néanmoins, les taux de chômage varient 
considérablement parmi les différents pays et régions allant de 2.3% en Asie du Sud, 2.7 
pour cent au Sud-Est Asiatique et le Pacifique à 7.2 pour cent en Europe Centrale non-
UE et Europe du Sud-est, la Communauté des Etats Indépendants et 7.0 pour cent en 
Afrique du Nord,  

Selon les dernières données disponibles, les pays de l'OCI ont enregistré une hausse 
moyenne des taux de chômage par rapport à la moyenne mondiale et les moyennes des 
autres pays en développement, durant la période 2006-2010 (Figure 2.16). Durant cette 
période, le taux de chômage dans les pays de l'OCI est passé d'un niveau au-dessus de 
9.9% en 2006 à moins de 9.0 % en 2008. Cependant, déclenché par la crise, le taux de 
chômage a culminé à 9,7 pour cent en 2009 avant de retomber à 9,4 pour cent en 2010. 
Pourtant, malgré l'enregistrement d'une tendance à la baisse, la moyenne du taux de 
chômage dans les pays de l’OCI reste toujours au-dessus de la moyenne mondiale (6.8%) 
et la moyenne des autres pays en développement (6.4%) alors qu'il était de un point de 
pourcentage plus élevé que celui des pays développés en 2010.  

Au niveau des pays individuels, les taux de chômage ont varié entre les pays de l'OCI 
(Figure 2.17). Sur les  34 pays membres de l'OCI, pour lesquels les données sont 
disponibles, pour différentes années, durant les dernières 5 années, 20 avaient enregistré 
des taux de chômage inférieur à la moyenne de l’OCI de 9.4% en 2010. Le taux de 
chômage dans 13 pays de l'OCI a même été en dessous de la moyenne prévue des pays 
en développement (6.8%). Les chômeurs, par exemple, représentent moins de 1% de la 
main d’œuvre totale en Ouzbékistan, Cameroun et Qatar. Toutefois, au cours des 5 
dernières années, de nombreux pays de l'OCI ont enregistré des taux de chômage assez 
élevé, surtout pendant et après la crise. Cela est évident dans certains grands pays de 
l'OCI comme l’Algérie, l’Arabie Saoudite, le Sénégal, la Turquie, la Jordanie, l’Albanie, la 
Tunisie, Iran,  Soudan, les Maldives et le Yémen, où le chômage reste une préoccupation 
sérieuse, avec un taux moyen de chômage variant entre 10% à 15%. Encore une fois, 
parmi les pays pour lesquels les données sont disponibles pour 2010, Iraq, Nigeria et 
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Figure 2.17: Taux de Chômage (%de la Main d’Œuvre) dans les Pays Membres de l’OCI 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Source: FMI, WEO Avril 2012; Banque Mondiale, Base de Données du WDI et Base de Données BASEIND de  SESRIC. 
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Bien que la crise est née dans les pays développés, les impacts négatifs de la crise ont été 
transmises aux pays en développement, y compris les membres de l'OCI, et conduisant à 
des détériorations de leurs marchés du travail. Néanmoins, les taux de chômage varient 
considérablement parmi les différents pays et régions allant de 2.3% en Asie du Sud, 2.7 
pour cent au Sud-Est Asiatique et le Pacifique à 7.2 pour cent en Europe Centrale non-
UE et Europe du Sud-est, la Communauté des Etats Indépendants et 7.0 pour cent en 
Afrique du Nord,  

Selon les dernières données disponibles, les pays de l'OCI ont enregistré une hausse 
moyenne des taux de chômage par rapport à la moyenne mondiale et les moyennes des 
autres pays en développement, durant la période 2006-2010 (Figure 2.16). Durant cette 
période, le taux de chômage dans les pays de l'OCI est passé d'un niveau au-dessus de 
9.9% en 2006 à moins de 9.0 % en 2008. Cependant, déclenché par la crise, le taux de 
chômage a culminé à 9,7 pour cent en 2009 avant de retomber à 9,4 pour cent en 2010. 
Pourtant, malgré l'enregistrement d'une tendance à la baisse, la moyenne du taux de 
chômage dans les pays de l’OCI reste toujours au-dessus de la moyenne mondiale (6.8%) 
et la moyenne des autres pays en développement (6.4%) alors qu'il était de un point de 
pourcentage plus élevé que celui des pays développés en 2010.  

Au niveau des pays individuels, les taux de chômage ont varié entre les pays de l'OCI 
(Figure 2.17). Sur les  34 pays membres de l'OCI, pour lesquels les données sont 
disponibles, pour différentes années, durant les dernières 5 années, 20 avaient enregistré 
des taux de chômage inférieur à la moyenne de l’OCI de 9.4% en 2010. Le taux de 
chômage dans 13 pays de l'OCI a même été en dessous de la moyenne prévue des pays 
en développement (6.8%). Les chômeurs, par exemple, représentent moins de 1% de la 
main d’œuvre totale en Ouzbékistan, Cameroun et Qatar. Toutefois, au cours des 5 
dernières années, de nombreux pays de l'OCI ont enregistré des taux de chômage assez 
élevé, surtout pendant et après la crise. Cela est évident dans certains grands pays de 
l'OCI comme l’Algérie, l’Arabie Saoudite, le Sénégal, la Turquie, la Jordanie, l’Albanie, la 
Tunisie, Iran,  Soudan, les Maldives et le Yémen, où le chômage reste une préoccupation 
sérieuse, avec un taux moyen de chômage variant entre 10% à 15%. Encore une fois, 
parmi les pays pour lesquels les données sont disponibles pour 2010, Iraq, Nigeria et 
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Figure 2.17: Taux de Chômage (%de la Main d’Œuvre) dans les Pays Membres de l’OCI 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Source: FMI, WEO Avril 2012; Banque Mondiale, Base de Données du WDI et Base de Données BASEIND de  SESRIC. 
 

Figure 2.18: Taux de Chômage  des Jeunes dans les Pays Membres de l’OCI (% de la 
main d’œuvre âgée entre 15-24) 

 
Source: Banque Mondiale, Base de Données du WDI. 
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Turquie, Syrie, Iran, Egypte, Liban, les Maldives et l'Indonésie. Pourtant, au cours de la 
période considérée, sept pays membres ont enregistrés un taux de chômage des jeunes de 
moins de 10 pour cent. 

Dans l'ensemble, malgré la mesure dans laquelle les économies des pays de l'OCI ont été 
touchées par la crise, il est clair que le chômage est l'un des grands problèmes 
économiques et sociaux que confrontent toujours de nombreux pays de l'OCI et appelant 
des solutions urgentes. Il est également clair que l'accent devrait être donné aux jeunes 
par la promotion de leur participation dans le marché du travail. 

 

 

Boite 2.1: Surmonter la crise: une recette Turque 
Avec la contraction du PIB de près de 5 pour cent en 2009 et le taux de chômage galopant à 14 
pour cent, la Turquie a été affectée par la crise financière mondiale. Mais à la différence de 
nombreux autres pays européens, la Turquie a réussi à relativement bien récupérer. Au début 
de 2011, le taux de chômage était de retour à son niveau d'avant crise, pour tomber à un peu 
moins de 11 pour cent en Mars 2011. Alors, quels types de politiques ont rendu cela possible? 

En plus des politiques macroéconomiques visant à retrouver la stabilité, le gouvernement a 
adopté des mesures pour réduire les coûts non salariaux du travail et, partant, encourager les 
entreprises à recruter des travailleurs plutôt que les emplois coupés et il y a eu une baisse de 
l'emploi informel. Les mesures comprenaient une réduction générale des cotisations de 
sécurité sociale; incitations à l'embauche de jeunes, des femmes et des chômeurs de longue 
durée, la promotion de la formation, ainsi que les réductions d'impôt importantes pour les 
entreprises qui investissent dans les régions les moins développées. 

La Réduction des cotisations patronales de sécurité sociale en cas d'invalidité, de vieillesse et 
de la mort, passant de 19,5 pour cent à 14,5 pour cent du salaire brut a contribué à créer plus de 
61.000 emplois en 2009 et plus de 63.000 en 2010. 

Sous le régime d'encouragement spécial du gouvernement n faveur des régions les moins 
développées, un total de 730.000 travailleurs, soit 17 pour cent de l'emploi manufacturier total 
en Turquie, ont été embauchés dans les deux premiers mois de 2011. Il est intéressant de 
souligner que la création d'emplois pour les femmes dépassait celle de la moyenne des 
travailleurs masculins. 

L'emploi informel, défini comme l'emploi des travailleurs non enregistrés auprès de toute 
institution de sécurité sociale, a baissé de près de 53 pour cent de l'emploi total en 2001 à moins 
de 45 pour cent en 2010. 

Cependant, subventionner les cotisations patronales de sécurité sociale pose des défis 
différents. Premièrement, il augmente la dette publique. Deuxièmement, l'augmentation de 
l'emploi pourrait ne pas durer si les taxes sont par la suite augmentées pour couvrir les coûts 
associés. Enfin, le remplacement des taxes sur (formelle) le travail par des taxes sur les 
consommateurs soulève également des questions d'équité, en particulier dans les pays où 
l'informalité est élevé. 
Source:  Saget (2012). 
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2.2.3 Productivité du Travail 

La productivité joue un rôle essentiel dans le développement d'une économie. Elle aide à 
augmenter le revenu réel et améliorer le niveau de vie en catalysant la croissance 
économique. La productivité du travail est généralement définie comme la production 
par unité d'intrant travail ou la production par heure travaillée. La productivité du 
travail permet d'identifier la contribution du travail dans le PIB d'un pays et fournit une 
base pour la comparaison entre les différents pays et l'explication des disparités de 
revenu (OIT, l'ICMT 7ème édition)7. 

Globalement, la productivité du travail a connu une tendance à la hausse au cours de la 
période 2006-2010. Comme le montre la figure 2.19, la production mondiale par 
travailleur a augmenté à partir de US $ 23 mille en 2006 à US $ 27 mille en 2010. Cette 
tendance à la hausse a été interrompue par la crise financière en 2008, lorsque la 
production par travailleur est passée de US $ 27 mille en 2008 à US $ 25 mille en 2009, 
mais elle a rebondi au niveau de 2008 en 2010. L'écart de productivité du travail entre les 
pays développés et en développement reste important tout au long de la période 
considérée, la production par travailleur dans les pays développés a été enregistrée à US 
$ 89 mille en 2010, contre à peine à US $ 11 mille dans d'autres pays en développement. 
Cela signifie qu'un travailleur moyen dans les autres pays en développement produit 
moins d'un huitième de la production de l'ouvrier moyen dans les pays développés. 
Durant la même période, les pays membres de l'OCI ont enregistré des niveaux de 
productivité du travail comparables à celles des autres pays en développement. La 
productivité du travail dans l’OCI a été enregistrée à US $ 9 mille en 2010 par rapport au 
niveau de US $ 11 mille pour les autres pays en développement. Cependant, ce niveau 
reste très faible par rapport au niveau du monde et les pays développés de US $ 27 mille 
et US $ 89 mille, respectivement. Cela signifie qu'un travailleur moyen dans les pays de 
l'OCI produit moins d'un tiers de la production résultante d'un travailleur moyen dans 
le monde et un dixième de la production de l'ouvrier moyen dans les pays développés. 

Au niveau de chaque pays, sur les 22 pays membres pour lesquels les données sont 
disponibles en 2010, le Koweït a enregistré la plus forte production par travailleur (US $ 

                                                           
7 http://kilm.ilo.org/manuscript/kilm17.asp 
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Productivité du 
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employé, $ Américain 
courant) 
Un travailleur moyen dans 
les pays de l'OCI produit 
moins d'un tiers de la 
production par rapport au 
niveau mondial. 
Source: Calculs du Personnel de 
SESRIC basées sur FMI, WEO Avril 
2012 et Banque Mondiale, Base de 
Données WDI. 
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Turquie, Syrie, Iran, Egypte, Liban, les Maldives et l'Indonésie. Pourtant, au cours de la 
période considérée, sept pays membres ont enregistrés un taux de chômage des jeunes de 
moins de 10 pour cent. 
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des solutions urgentes. Il est également clair que l'accent devrait être donné aux jeunes 
par la promotion de leur participation dans le marché du travail. 
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93 milles), suivie par Brunei (US $ 65 mille), l'Arabie Saoudite (US $ 52 mille), la Turquie 
(US $ 31 mille), le Liban (US $ 27 mille) et la Malaisie (US $ 21 mille). En général, 14 pays 
membres ont enregistrés une production par travailleur plus élevé que le niveau de la 
moyenne du  groupe de l'OCI égale à US $ 9 mille en 2010. Le plus bas niveau de la 
productivité du travail a été enregistré par Burkina Faso (US $ 1.2 mille), suivi par 
Kirghizstan (US $ 2,1 mille) et Pakistan (US $ 3.1 mille). Seuls cinq pays membres ont 
enregistrés une production par travailleur  égale ou supérieure à la moyenne mondiale 
et un seul pays membre (Koweït) a enregistré une productivité du travail plus élevée que 
la moyenne des pays développés. 

 

2.3 Inflation 

 Les pays de l'OCI ont enregistré un taux d'inflation à un seul chiffre en 2003, pour la 
première fois depuis des décennies. Depuis lors, le taux moyen d'inflation des prix à la 
consommation est resté à des niveaux à un seul chiffre, sauf pour 2008. En raison de 
l'augmentation sans précédent des prix alimentaires et énergétiques, au cours de 2007-
2008, l'inflation dans les pays de l'OCI a grimpé à 11,9 pour cent en 2008, atteignant une 
nouvelle fois un niveau à deux chiffres (Figure 2.12, panel de gauche). Toutefois, 
l'inflation moyenne s’est modérée à 6,9 pour cent en 2009, en raison du ralentissement de 
l'économie mondiale et la demande affaiblie pour l'alimentation et l'énergie. Pourtant, 
2010 témoigne d'une inversion du taux moyen d'inflation comme l’inflation moyenne  
des prix à la consommation dans les pays membres de l'OCI a augmenté à 7,2 pour cent. 
Les chiffres de l'inflation globale marque une augmentation de 51 pour cent des prix à la 
consommation dans les pays de l'OCI au cours des 5 dernières années (Figure 2.12, panel 
de droite). Ceci est bien supérieur à l'augmentation moyenne enregistrée dans les autres 
pays en développement (34 pour cent) ainsi que la moyenne dans le monde (22 pour 
cent) dans la même période. 

Dans les perspectives à court terme, malgré que les risques de diminutions restent un 
souci pour l’économie mondiale en général et les économies des pays développés en 
particulier, les pressions inflationnistes sont fortes pour les pays de l'OCI essentiellement 
à cause de la demande croissante dans les pays membres. Il est prévu que la croissance 

Figure 2.20: 
Productivité du Travail 
dans les Pays Membres 
de l’OCI, 2010 
Le Koweït a enregistré la 
production par travailleur 
la plus élevée. 
 
Source: Calculs du Personnel de 
SESRIC basées sur FMI, WEO Avril 
2012 et Banque Mondiale, Base de 
Données WDI. 
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de la moyenne des prix à la consommation dans les pays de l'OCI va s’accélérer à 8,9 
pour cent en 2012. En 2013, cependant, l’inflation moyenne est supposée atteindre 7.9 
(Figure 2.21, panel de gauche). 

 

Au niveau individuel des pays de l’OCI, Guinée a enregistré le taux d’inflation moyen 
des prix de consommation le plus élevé avec 21.5 pour cent en 2011, étant ainsi la 3ème 
plus élevé dans le monde (Figure 2.22. Ouzbékistan, avec un taux d’inflation moyen de 
12.8 pour cent, été classé 10ème dans le groupe de l’OCI et 21ème dans le Monde. 

Figure 2.21: Moyen Annuel d'Inflation (Prix à la Consommation) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Source: FMI, WEO Avril 2012; Banque Mondiale, Base de Données du WDI et Base de Données BASEIND de  SESRIC. 
 

Figure 2.22: Top 10 OIC Countries by 
Annual Average Inflation (2011) 

 
Source: FMI, WEO Avril 2012 (mise à jour juillet 2012) et Base de 
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PARTIE II 
DÉVELOPPEMENTS ÉCONOMIQUES RÉCENTS 

DANS LES PAYS DE L'OCI 
 
 
 
 

 

 

3 Commerce 
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a valeur totale des exportations mondiales de marchandises ont augmenté de 19 
pour cent à 17,8 milliards de dollars en 2011. Cette augmentation est légèrement 
inférieure à la hausse de 21 pour cent en 2010 et a été alimentée en grande partie 

par la hausse des prix des matières premières. Alors que les pays développés ont 
dépassé les attentes avec une forte croissance des exportations, les exportations des 
économies en développement ont été touchées par plusieurs événements indésirables, y 
compris l'interruption des livraisons de pétrole en provenance de Libye, de graves 
inondations en Thaïlande et le tremblement de terre japonais qui a perturbé les chaînes 
de valeur mondiales. 

Les exportations de services commerciaux ont également augmenté de plus de 11 pour 
cent en 2011 pour atteindre plus de 4 milliards de dollars, avec des différences 
significatives entre les régions et les pays. Alors que la plupart des régions ont enregistré 
une croissance à deux chiffres, entre 10-14 pour cent des exportations de services 
commerciaux, les exportations africaines ont enregistré des taux de croissance égales à 
zéro, suite au bouleversement dans les pays arabes, vu que les exportations de services 
commerciaux de l'Egypte et de la Tunisie a plongé de près de 20 pour cent. 

Malgré la lenteur de la croissance économique en 2011, en particulier dans les pays 
développés, et la faible demande d'importation des grandes économies, l'augmentation 
du volume du commerce mondial est remarquable et elle a dépassé le sommet précédent 
de 16,1 milliards de dollars en 2008. Selon le Rapport de Commerce Mondial 2012 de 
l'OMC, le taux de croissance réelle du commerce des marchandises en 2011 était de 5,0 
pour cent, ce qui est inférieur à la moyenne d'avant la crise de 6,0 pour cent pour 1990-

L 

section 3  
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une croissance à deux chiffres, entre 10-14 pour cent des exportations de services 
commerciaux, les exportations africaines ont enregistré des taux de croissance égales à 
zéro, suite au bouleversement dans les pays arabes, vu que les exportations de services 
commerciaux de l'Egypte et de la Tunisie a plongé de près de 20 pour cent. 

Malgré la lenteur de la croissance économique en 2011, en particulier dans les pays 
développés, et la faible demande d'importation des grandes économies, l'augmentation 
du volume du commerce mondial est remarquable et elle a dépassé le sommet précédent 
de 16,1 milliards de dollars en 2008. Selon le Rapport de Commerce Mondial 2012 de 
l'OMC, le taux de croissance réelle du commerce des marchandises en 2011 était de 5,0 
pour cent, ce qui est inférieur à la moyenne d'avant la crise de 6,0 pour cent pour 1990-
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2008. En conséquence, l'évolution du volume du commerce mondial est encore loin de 
son niveau d'avant-crise tendance. 

Compte tenu de la situation du commerce mondial, la croissance du commerce des pays 
de l'OCI a été significativement meilleure, malgré les turbulences dans certains pays 
membres. Une meilleure performance des pays de l'OCI a aidé à augmenter leur part 
dans le commerce mondial total en 2011. 

3.1 Commerce des Biens  

3.1.1 Exportations et Importations de Marchandises  

Après la chute brutale des exportations totales de marchandises en 2009, passant de 1,9 
milliards de dollars à 1,3 milliards de dollars, les exportations totales de marchandises 
des pays de l'OCI ont augmenté de manière significative pour atteindre 1,7 milliards de 
dollars en 2010 (figure 3.1). En 2011, elles ont atteint leur plus haut niveau historique de 
2,1 billion de dollars et dépassé le sommet d'avant la crise de 1,9 billions de dollars en 
2008. Plus important encore, cette augmentation a été plus élevée que la moyenne 
mondiale, ce qui entraîne une augmentation de la part des pays de l'OCI dans le 
commerce mondial total. Par rapport à son niveau d'avant crise de 11,8 pour cent en 2008 
et le niveau précédent de 11,1 pour cent en 2010, cette proportion atteint 12 pour cent en 
2011. La part des pays de l'OCI dans les exportations totales des pays en développement, 
qui a continué d'augmenter en 2011 et a atteint 29,8 pour cent, est reste inférieur à son 
niveau d'avant crise de 32,1 pour cent en 2008. L'augmentation plus faible de la part des 
pays de l'OCI dans les exportations totales des pays en développement par rapport aux 
exportations mondiales totales est due à une augmentation disproportionnée des 
exportations des pays en développement par rapport à celle des pays développés. 
 

  

L'augmentation de la part des pays de l'OCI dans les exportations totales du monde et 
des pays en développement est due à la croissance relativement plus forte dans les 
exportations totales de marchandises (Figure 3.2). Comme en 2010, le taux de croissance 
des exportations dans les pays de l'OCI en 2011 (28,1%) a dépassé le taux de croissance 
moyenne mondiale (19,2%) et le taux de croissance moyenne des autres pays en 
développement (23,8%). Bien que les pays de l'OCI en tant que groupe bénéficient de 
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taux de croissance des exportations plus élevés, par rapport à la moyenne mondiale et la 
moyenne des autres pays en développement, au cours des deux dernières années, leur 
part dans le total des exportations mondiales est loin de correspondre à leur part dans la 
population totale du monde. 

Or, atteindre une forte croissance à long terme du commerce de marchandises et de plus 
grande part dans les exportations mondiales totales nécessite des économies plus 
compétitives avec des niveaux de diversification importantes et plus d'intensité 
technologique (voir paragraphe 3.1.2). Certains pays membres de l'OCI sont encore très 
exposés aux chocs extérieurs en raison de la forte dépendance des produits d'exportation 
peu nombreux et à faible intensité technologique, surtout concernant les matières 
premières agricoles et combustibles. 

 

   
 

Les importations totales de marchandises des pays de l'OCI ont suivi une tendance 
similaire à celle des exportations de marchandises et ont augmenté à 1,77 milliards de 
dollars en 2011 (figure 3.3). Après avoir reculé à 1,2 milliards de dollars en 2009, les 
importations de marchandises des pays de l'OCI ont augmenté de près de 50 pour cent, 
en deux ans seulement, et ont déjà dépassé leur record précédent de 1,5 milliards de 
dollars atteint en 2008. La part des pays de l'OCI dans les importations mondiales de 
marchandises a continué d'augmenter tout au long de la période considérée et a atteint 
9,7 pour cent en 2011. Leur part dans les importations totales de marchandises des pays 
en développement, d'autre part, a suivi une tendance à la baisse depuis 2009 et a chuté à 
25,9 pour cent en 2011. 
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Les taux de croissance des importations de marchandises dans les pays de l'OCI sont 
restés proches de la moyenne mondiale, mais ils ont été plus faibles que la moyenne des 
autres pays en développement après 2009, ce qui explique la diminution de la part des 
pays de l'OCI dans les importations totales de marchandises de toutes les économies en 
développement. En termes nominaux, le taux moyen de croissance des importations de 
marchandises des pays de l'OCI a atteint 22,9 pour cent en 2011, comparativement à 19,8 
pour cent de la moyenne mondiale et 26,6 pour cent de la moyenne des pays en 
développement (Figure 3.4). La crise économique, de laquelle les pays développés ont 
continué de souffrir en 2011, a réduit leur demande de biens importés et leurs 
importations ont augmenté à 16,7 pour cent en 2011. Ceci explique en partie 
l'augmentation de la part des pays de l'OCI dans les importations mondiales totales. 
 

  
 

Top 10 des Performances dans les Exportations et les Importations de Marchandises  

En ce qui concerne les parts des pays membres dans les exportations totales de 
marchandises de l'OCI, il a été observé que la majeure partie des exportations totales de 
l'OCI continuera à se concentrer dans quelques pays (Figure 3.5, à gauche). En 2011, les 5 
principaux pays exportateurs ont représenté plus de 53 pour cent des exportations 
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totales de marchandises de tous les pays membres et les 10 principaux pays exportateurs 
ont représenté plus de 76 pour cent. L’Arabie Saoudite, avec plus de $ 300 milliards des 
exportations et 15,5 pour cent des parts au total, est devenu le plus grand exportateur en 
2011. Les Émirats Arabes Unis, la Malaisie et l'Indonésie sont les principaux exportateurs 
suivants avec plus de 200 milliards de dollars des exportations. 

    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Comme dans le cas des exportations, les importations de marchandises des pays de 
l'OCI sont également fortement concentrées dans quelques pays (Figure 3.5, à droite). 
Avec plus de $ 240 milliards des importations, la Turquie a pris la tête en 2011, en termes 
de volume des importations de marchandises, et a représenté 13,6 pour cent des 
importations totales de marchandises des pays de l'OCI. Les Émirats Arabes Unis, la 
Malaisie et l'Indonésie sont d’autres pays dont les parts dépassent 10 pour cent. Alors 
que les 5 premiers importateurs ont représenté plus de 53 pour cent du total des 
importations de l'OCI, les 10 premiers pays représentaient 71,4 pour cent. 
 

3.1.2. Structure des Exportations 

Diversification de l’Exportation et Dépendance des Marchandises 

La forte concentration des exportations augmente la vulnérabilité des pays aux 
variations des prix internationaux et d’autres chocs externes. Le principal argument de la 
diversification des exportations est de réduire les risques et la vulnérabilité découlant 
d'une dépendance à l'égard d’un grand revenu d'une gamme étroite de produits et/ou 
marchés. La littérature récente a montré que la diversification et la découverte de 
nouveaux produits et marchés génèrent des externalités positives, facilitent une plus 

Figure 3.5: Top 10 des Pays Importateurs  et Exportateurs de l’OCI, 2010* (milliard) USD) 

 
Source: Base de données FMI DOT et Base de Données COMTRADE de l’ONU. (*)Les chiffres entre parenthèses représentent  
les parts des pays dans les exportations totales de l'OCI. 
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totales de marchandises de tous les pays membres et les 10 principaux pays exportateurs 
ont représenté plus de 76 pour cent. L’Arabie Saoudite, avec plus de $ 300 milliards des 
exportations et 15,5 pour cent des parts au total, est devenu le plus grand exportateur en 
2011. Les Émirats Arabes Unis, la Malaisie et l'Indonésie sont les principaux exportateurs 
suivants avec plus de 200 milliards de dollars des exportations. 
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Figure 3.6: Diversification des Exportations dans les Pays de l'OCI 
 
 
 
 

 

 

 

 

 
Source: Calculs du Personnel de SESRIC, base de données Comtrade des Nations Unies. 
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les pays de l'OCI sont de plus en plus diversifiées et soulagées de la forte dépendance de 
quelques produits d'exportation. Le Panneau de droite de la Figure 3.6 montre la 
tendance au cours des sept dernières années, qui affiche une nette tendance à une plus 
grande diversification (valeur d'indice plus faible) dans les pays membres. La moyenne 
simple de l'indice de concentration des exportations dans les pays de l'OCI était environ 
0,31 en 2006, mais elle a diminué à environ 0,18 en 2011, ce qui indique une plus grande 
diversification des produits d'exportation. 

Tout en observant une amélioration significative du niveau de la diversification des 
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Figure 3.7: Les pays de l'OCI les plus spécialisés et les plus diversifiés  
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 
Source: Calculs des personnels de SESRIC et Base de Données COMTRADE de l’ONU. 
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(0,03), Maroc (0,03), Malaisie (0,03) et le Pakistan (0,04). Ces pays exportent une grande 
gamme de produits et marchandises diversifiés sans beaucoup compter sur aucun 
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Figure 3.6: Diversification des Exportations dans les Pays de l'OCI 
 
 
 
 

 

 

 

 

 
Source: Calculs du Personnel de SESRIC, base de données Comtrade des Nations Unies. 
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Figure 3.7: Les pays de l'OCI les plus spécialisés et les plus diversifiés  
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 
Source: Calculs des personnels de SESRIC et Base de Données COMTRADE de l’ONU. 
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L'Intensité Technologique des Exportations 

La forte intensité technologique des exportations offre généralement de meilleures 
perspectives pour la croissance économique future. Le commerce des produits de haute 
technologie a tendance à croître plus vite que la moyenne, et a des retombées plus 
importantes sur les compétences et les activités de connaissances à forte intensité. Alors 
que les dotations en facteurs sont importantes pour le processus d'absorption 
technologique, c'est la capacité nationale d’exploiter et adapter les technologies qui 
affecte l'impact des retombées. Par conséquent, les politiques spécifiques à chaque pays 
pour l'apprentissage technologique et l'importation de technologie, y compris celles qui 
visent à attirer l'investissement étranger direct (IED), peuvent créer un avantage 
comparatif entre les pays ayant des dotations par ailleurs similaires de travail,  capital, 
ou compétences8. 

La décomposition des exportations par l'intensité de technologie dans les pays de l'OCI 
révèle plusieurs tendances intéressantes (Figure 3.8). Premièrement, la part de la plupart 
des groupes d'exportation de produits de base dynamique, combustibles minéraux, a 
diminué de 59 pour cent en 2006 à 48 pour cent en 2010 et les parts de toutes les autres 
catégories restantes ont augmenté. Deuxièmement, la part des groupes de produits de 
base de technologie intensive, produits de base non-combustibles, a augmenté de 7,8 
pour cent en 2006 à 14 pour cent en 2010. La part des produits manufacturés à forte 
intensité technologique n'a que légèrement augmenté. Pendant cette période, les 
exportations de produits manufacturés de haute technologie a augmenté sa part de 11,8 
pour cent à 12,1 pour cent, les produits manufacturés de moyenne intensité 
technologique de 5,8 pour cent à 7,1 pour cent et la technologie à faible intensité de 3 
pour cent à 3,4 pour cent. Apparemment, les efforts devraient être fournis pour réduire 
la forte dépendance des combustibles minéraux et les produits de base non 
combustibles, qui impliquent la moindre intensité technologique et des politiques 
spécifiques pour l'importation et l'absorption de haute technologie doivent être mises en 
œuvre pour accroître les parts de produits à plus forte intensité technologique. Ceci est 
nécessaire pour de meilleures perspectives de croissance à long terme et une 
compétitivité accrue sur les marchés d'exportation. 

                                                           
8 See, S. Lall, “Structure et Performance Technologique des Exportations Manifacturées  des Pays en 
Développement, 1985-98, ” Etudes de Développement d’Oxford, 2000, vol. 28, n ° 3, pp 337-369. 
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Le tableau 3.1 affiche les 10 premiers pays de l'OCI qui ont la plus grande part des 
exportations de sous-groupes spécifiques. La concentration des exportations dans des 
groupes spécifiques est particulièrement élevée pour les produits de base non-
combustibles et les combustibles minéraux. Certains pays membres exportent jusqu'à 98 
pour cent seulement dans ces catégories. La part des produits manufacturés de haute 
qualification et forte intensité technologique dans les exportations totales est la plus 
élevée en Malaisie (43%), suivie par la Jordanie (35,4%) et le Maroc (24,7%). En ce qui 
concerne les parts des produits manufacturés de haute qualification et forte intensité 
technologique, la Turquie a la plus grande part de cette catégorie avec 28 pour cent. 

 

Tableau 3.1: Top 10 des pays de l'OCI selon l'Intensité Technologique des Exportations 
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Maldives 97.2% Pakistan 62.0% Algérie 98.3% Albanie 15.5% Turquie 28.0% Malaisie 43.0% 

Burkina Faso 97.1% Albanie 41.5% Azerbaïdjan 94.5% Turquie 15.1% Tunisie 23.2% Jordanie 35.4% 

Guyana 93.7% Palestine 39.5% Nigeria 87.1% Palestine 10.4% Maroc 14.6% Maroc 24.7% 

Mali 93.1% Tunisie 29.0% Arabie Saoudite 85.8% Côte d'Ivoire 7.8% Liban 12.1% Tunisie 18.4% 

Mauritanie 91.9% Turquie 25.9% Bahreïn 71.9% Togo 7.2% Malaisie 11.8% Liban 16.0% 

Gambie 86.9% Togo 25.3% Kazakhstan 71.7% Liban 7.1% Palestine 10.4% Sénégal 15.4% 

Benin 84.5% Maroc 22.4% Iran 70.8% Kazakhstan 6.9% Jordanie 10.1% Egypte 13.4% 

Mozambique 72.7% Afghanistan 19.6% Oman 69.3% Ouganda 6.9% Togo 10.0% Togo 11.7% 

Ouganda 62.7% Jordanie 18.8% Niger 51.8% Benin 6.8% Indonésie 8.4% Indonésie 9.9% 

Kyrgyzstan 61.4% Egypte 16.1% Syrie 49.9% Egypte 6.2% Niger 7.0% Ouganda 9.4% 

Source: Calculs des personnels de SESRIC et Base de Données COMTRADE de l’ONU. 

 

Combustibles 
Minéraux 

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

80%

90%

100%

2005 2006 2007 2008 2009 2010

Produits Primaires Non-combustibles 

Produits non Classés 

Produits Manifacturés à Haute Compétences et Intensité Technologique 

Produits Manifacturés à Compétences et Intensité Technologique Moyennes 
Produits Manifacturés à Compétences et Intensité Technologique faibles 

Resource intensive manufactures 

Figure 3.8: 
Intensité 
Technologique 
des Exportations 
Les parts des 
produits 
manufacturés à 
forte intensité 
technologique n'a 
que légèrement 
augmenté en 2010. 
 

Source: Calculs des 
personnels de SESRIC et 
Base de Données 
COMTRADE de l’ONU. 

 



 

Centre de Recherches Statistiques, Economiques et Sociales et de Formation pour les Pays Islamiques (SESRIC) 

COMMERCE EXTÉRIEUR   

54 

L'Intensité Technologique des Exportations 

La forte intensité technologique des exportations offre généralement de meilleures 
perspectives pour la croissance économique future. Le commerce des produits de haute 
technologie a tendance à croître plus vite que la moyenne, et a des retombées plus 
importantes sur les compétences et les activités de connaissances à forte intensité. Alors 
que les dotations en facteurs sont importantes pour le processus d'absorption 
technologique, c'est la capacité nationale d’exploiter et adapter les technologies qui 
affecte l'impact des retombées. Par conséquent, les politiques spécifiques à chaque pays 
pour l'apprentissage technologique et l'importation de technologie, y compris celles qui 
visent à attirer l'investissement étranger direct (IED), peuvent créer un avantage 
comparatif entre les pays ayant des dotations par ailleurs similaires de travail,  capital, 
ou compétences8. 

La décomposition des exportations par l'intensité de technologie dans les pays de l'OCI 
révèle plusieurs tendances intéressantes (Figure 3.8). Premièrement, la part de la plupart 
des groupes d'exportation de produits de base dynamique, combustibles minéraux, a 
diminué de 59 pour cent en 2006 à 48 pour cent en 2010 et les parts de toutes les autres 
catégories restantes ont augmenté. Deuxièmement, la part des groupes de produits de 
base de technologie intensive, produits de base non-combustibles, a augmenté de 7,8 
pour cent en 2006 à 14 pour cent en 2010. La part des produits manufacturés à forte 
intensité technologique n'a que légèrement augmenté. Pendant cette période, les 
exportations de produits manufacturés de haute technologie a augmenté sa part de 11,8 
pour cent à 12,1 pour cent, les produits manufacturés de moyenne intensité 
technologique de 5,8 pour cent à 7,1 pour cent et la technologie à faible intensité de 3 
pour cent à 3,4 pour cent. Apparemment, les efforts devraient être fournis pour réduire 
la forte dépendance des combustibles minéraux et les produits de base non 
combustibles, qui impliquent la moindre intensité technologique et des politiques 
spécifiques pour l'importation et l'absorption de haute technologie doivent être mises en 
œuvre pour accroître les parts de produits à plus forte intensité technologique. Ceci est 
nécessaire pour de meilleures perspectives de croissance à long terme et une 
compétitivité accrue sur les marchés d'exportation. 

                                                           
8 See, S. Lall, “Structure et Performance Technologique des Exportations Manifacturées  des Pays en 
Développement, 1985-98, ” Etudes de Développement d’Oxford, 2000, vol. 28, n ° 3, pp 337-369. 
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De toute évidence, la part des produits à faible intensité technologique est extrêmement 
élevée dans certains pays membres, ce qui augmente leur vulnérabilité aux chocs des 
prix internationaux et limite leurs perspectives de compétitivité à long terme. 

3.2. Le Commerce des Services  

 

Le secteur des services est fondamental pour le développement économique, la compétitivité 
des exportations et la réduction de la pauvreté. Globalement, le commerce des services a 
augmenté plus rapidement que le commerce des biens, et la part du commerce des services 
dans le commerce total mondial a augmenté pendant la majeure partie des trois dernières 
décennies. Ensemble, l'Union Européenne et les États-Unis représentent toujours plus de 60 
pour cent des exportations de services dans le monde, mais les exportations de services 
commerciaux du Brésil, de la Chine et de l'Inde ont connu une croissance de bien plus de 10 
pour cent par an au cours de la dernière décennie (Banque Mondiale, 2010). Dans le 
commerce des services, les services commerciaux tels que les services financiers, les services 
de communication, et les services d’entreprises et professionnels ont émergé 
particulièrement d’une façon dynamique. En 2010, le secteur des services regroupe plus des 
deux tiers de l'économie mondiale, 74,3 pour cent du produit intérieur brut (PIB) dans les 
pays à revenu élevé, 54,8 pour cent dans les pays à revenu intermédiaire, et 50 pour cent 
dans les pays à faible revenu (Base de Données de la Banque Mondiale WDI).  

Figure 3.9: 
Exportations de 
Services 
La Part des Pays de l’OCI 
dans les exportations 
mondiales de services a 
chuté à 5 pour cent en 
2010. 
Source: Base de Données des 
Services de Commerce de l’ONU 

Figure 3.10: 
Importations des 
Services 
Les importations des 
services dans les pays 
de l’OCI ont diminué 
de presque 30 pour 
cent de 2008 à 2010.  
Source: Base de Données des 
Services de Commerce de 
l’ONU 
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Figure 3.11: Parts des Pays dans les Services d’Exportations et d’Importions 

 
Source: Base de Données des Services de Commerce de l’ONU 

 

Contrairement au commerce des marchandises, le volume du commerce des services est 
resté nettement inférieure dans les pays de l'OCI et il démontre une tendance à la baisse 
depuis 2008. Ensemble, les pays de l'OCI sont importateur net de services. Alors qu’ils 
ont exporté 237 milliards de dollars quand ils ont atteint leur plus haut niveau en 2008, 
ils ont importé 397 milliards de dollars de services dans la même année. En 2010, les 
exportations et les importations de services ont chuté à 183 milliards de dollars et $ 288 
milliards, respectivement.  
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les pays en développement améliorent continuellement leur part dans les exportations 
mondiales de services, avec la tendance actuelle, les pays de l'OCI sont à la traîne par 
rapport à leur part dans le commerce des services des pays en développement. En 2008, 
les pays de l'OCI ont représenté 25,1 pour cent des exportations totales de services des 
pays en développement, mais cette part est tombée à 20,7 pour cent en 2010. La même 
tendance peut être observée dans le cas des importations (Figure 3.10). Leur part dans les 
importations de services au total dans le monde a chuté de 10,9 pour cent à 8,7 pour cent, 
tandis que leur part dans les pays en développement est tombée à 28,8 pour cent en 2010, 
passant de 35,7 pour cent en 2008.  

Les Figures 3,11 montrent les parts de l'OCI, des pays développés et d'autres pays en 
développement dans le commerce mondial total dans les services. Bien les pays 
développés représentent la majeure partie du commerce mondial des services, la part 
des autres pays en développement augmente régulièrement. La part des autres pays en 
développement dans les exportations mondiales totales de services a augmenté de 16,2 
pour cent en 2006 à 19,3 pour cent en 2010 (panneau de gauche). En ce qui concerne les 
importations, leur part est passée de 17,8 pour cent en 2006 à 21,4 pour cent en 2010. 
Ensemble avec les pays de l'OCI, les pays en développement ont représenté 24,3 pour 
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De toute évidence, la part des produits à faible intensité technologique est extrêmement 
élevée dans certains pays membres, ce qui augmente leur vulnérabilité aux chocs des 
prix internationaux et limite leurs perspectives de compétitivité à long terme. 

3.2. Le Commerce des Services  

 

Le secteur des services est fondamental pour le développement économique, la compétitivité 
des exportations et la réduction de la pauvreté. Globalement, le commerce des services a 
augmenté plus rapidement que le commerce des biens, et la part du commerce des services 
dans le commerce total mondial a augmenté pendant la majeure partie des trois dernières 
décennies. Ensemble, l'Union Européenne et les États-Unis représentent toujours plus de 60 
pour cent des exportations de services dans le monde, mais les exportations de services 
commerciaux du Brésil, de la Chine et de l'Inde ont connu une croissance de bien plus de 10 
pour cent par an au cours de la dernière décennie (Banque Mondiale, 2010). Dans le 
commerce des services, les services commerciaux tels que les services financiers, les services 
de communication, et les services d’entreprises et professionnels ont émergé 
particulièrement d’une façon dynamique. En 2010, le secteur des services regroupe plus des 
deux tiers de l'économie mondiale, 74,3 pour cent du produit intérieur brut (PIB) dans les 
pays à revenu élevé, 54,8 pour cent dans les pays à revenu intermédiaire, et 50 pour cent 
dans les pays à faible revenu (Base de Données de la Banque Mondiale WDI).  

Figure 3.9: 
Exportations de 
Services 
La Part des Pays de l’OCI 
dans les exportations 
mondiales de services a 
chuté à 5 pour cent en 
2010. 
Source: Base de Données des 
Services de Commerce de l’ONU 

Figure 3.10: 
Importations des 
Services 
Les importations des 
services dans les pays 
de l’OCI ont diminué 
de presque 30 pour 
cent de 2008 à 2010.  
Source: Base de Données des 
Services de Commerce de 
l’ONU 
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Figure 3.11: Parts des Pays dans les Services d’Exportations et d’Importions 

 
Source: Base de Données des Services de Commerce de l’ONU 

 

Contrairement au commerce des marchandises, le volume du commerce des services est 
resté nettement inférieure dans les pays de l'OCI et il démontre une tendance à la baisse 
depuis 2008. Ensemble, les pays de l'OCI sont importateur net de services. Alors qu’ils 
ont exporté 237 milliards de dollars quand ils ont atteint leur plus haut niveau en 2008, 
ils ont importé 397 milliards de dollars de services dans la même année. En 2010, les 
exportations et les importations de services ont chuté à 183 milliards de dollars et $ 288 
milliards, respectivement.  

En conséquence, la part des pays membres de l'OCI dans les exportations mondiales de 
services a diminué de 6,1 pour cent en 2008 à 5 pour cent en 2010 (Figure 3.9). Alors que 
les pays en développement améliorent continuellement leur part dans les exportations 
mondiales de services, avec la tendance actuelle, les pays de l'OCI sont à la traîne par 
rapport à leur part dans le commerce des services des pays en développement. En 2008, 
les pays de l'OCI ont représenté 25,1 pour cent des exportations totales de services des 
pays en développement, mais cette part est tombée à 20,7 pour cent en 2010. La même 
tendance peut être observée dans le cas des importations (Figure 3.10). Leur part dans les 
importations de services au total dans le monde a chuté de 10,9 pour cent à 8,7 pour cent, 
tandis que leur part dans les pays en développement est tombée à 28,8 pour cent en 2010, 
passant de 35,7 pour cent en 2008.  

Les Figures 3,11 montrent les parts de l'OCI, des pays développés et d'autres pays en 
développement dans le commerce mondial total dans les services. Bien les pays 
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cent du total des exportations de services du monde et 30 pour cent des importations 
totales de services du monde en 2010 (panneau de droite). 

 

 
 

Le commerce des services est classé en 12 sous-catégories (Boite 3.2). Lorsque le 
commerce des pays de l'OCI en matière de services est ventilé dans ces sous-secteurs, on 
constate que la majeure partie de leur commerce des services est classé dans les services 
de transport et de voyage (Figures 3.12 et 3.13). La Figure 3.12 montre que les 
exportations de services de voyage suivent une tendance à la hausse, tandis que les 
exportations d'autres types de services commerciaux ont des tendances plutôt mitigées. 

 

La Turquie, avec 34,4 milliards de dollars des exportations et 18,8 pour cent des parts 
dans les exportations totales de services des pays de l'OCI, a été le premier exportateur 
de services en 2010 (Figure 3.14, gauche). Elle a été suivie par la Malaisie (17,3%), 
l'Égypte (13%) et l'Indonésie (9,2%). En 2010, les 10 premiers pays représentaient 89,4 
pour cent des exportations totales de services des pays de l'OCI. Dans la même année, 
l'Arabie Saoudite a été le premier importateur de services (76,7 milliards de dollars), ce 
qui correspond à 26,6 pour cent des importations totales de services des pays de l'OCI. 
Elle a été suivie par les Emirats Arabes Unis (14,5%), la Malaisie (11,1%) et l'Indonésie 
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Les services de transport 
et de voyage représentent 
ensemble 50 pour cent des 
importations de services 
dans les pays de l'OCI. 
Source: Base de Données du Service 
de Commerce de l’ONU 

Figure 3.12: 
Exportations de 
Services, par Sous-
secteur 
Les services de voyage, avec 
plus de 50 pour cent des 
parts au total, a augmenté 
pour être le secteur le plus 
dynamique dans les pays de 
l'OCI. 

Source: Base de Données des Services de 
Commerce de l’ONU 
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Figure 3.14: Top 10 des Performance dans le Commerce des Services, 2010 * (en milliards USD) 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 
Source: Base de Données du Service de Commerce de l’ONU. (*)Les chiffres entre parenthèses représentent le pourcentage de pays dans les 
exportations totales de l'OCI 

(9,1%). Les 10 principaux importateurs ont représenté 88,3 pour cent des importations 
totales de services des pays de l'OCI (panneau de droite). 
 

   

 
 

3.3 Balance Commerciale  

Les Pays de l'OCI ont enregistré un excédent de la balance commerciale du commerce 
des marchandises de chaque année de 2007 à 2011 (figure 3.15a). Pendant cette période, 
l'excédent commercial le plus élevé des pays de l'OCI (389 milliards de dollars) a été 
enregistré en 2008 et le plus bas (63 milliards de dollars) a été enregistrée en 2009. Bien 
qu'il n'ait pas atteint son niveau d'avant crise, l'excédent commercial dans les pays d'OC 
s'élevait à plus de 350 milliards en 2011, indiquant une forte reprise après la crise. 

 

Boite 3.2: Commerce des Services 

L'Etendue des Services Couverts par l'AGCS 
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Entreprises 

7.  Services Financiers 

2.  Services de 
Communication 8.  Services de Santé et Services Sociaux 

3.  Services de 
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4.  Services de Distribution  10.  Services Récréatifs, Culturels et Sportifs 

5 Services d'Enseignement 11.  Services de Transport 
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Environnementaux 12.  Autres Services non Compris Ailleurs 

L’Etendue des activités qui sont 
définis comme des services dans le 
cadre de l'Accord Général sur le 
Commerce des Services (AGCS) 
de l'Organisation Mondiale du 
Commerce est donnée dans le 
tableau. Les services de base 
comprennent, principalement, les 
communications, l'intermédiation 
financière et les transports. 
Contrairement aux échanges de 
marchandises, les services sont souvent intangibles, invisibles, et périssables et nécessitent généralement la 
production et la consommation simultanées. La nécessité dans de nombreux cas de proximité entre le 
consommateur et le producteur implique que le consommateur ou le producteur doit se déplacer pour faire une 
transaction internationale possible. 

Source: Commerce International des Services –  Nouvelles Tendances et Opportunités pour les Pays en Développement , 
Banque Mondiale, 2010. 
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cent du total des exportations de services du monde et 30 pour cent des importations 
totales de services du monde en 2010 (panneau de droite). 
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de transport et de voyage (Figures 3.12 et 3.13). La Figure 3.12 montre que les 
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exportations d'autres types de services commerciaux ont des tendances plutôt mitigées. 
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Figure 3.14: Top 10 des Performance dans le Commerce des Services, 2010 * (en milliards USD) 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 
Source: Base de Données du Service de Commerce de l’ONU. (*)Les chiffres entre parenthèses représentent le pourcentage de pays dans les 
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totales de services des pays de l'OCI (panneau de droite). 
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Figure 3.15: Balance Commerciale des Biens et Services 
a) Des Biens 

 
b) Des Services 

 
 

Source: Base de données FMI DOT et Base de Données COMTRADE de l’ONU 

Les excédents commerciaux des autres pays en développement enregistrés à 127 
milliards de dollars en 2007 – se sont également effondrés à 27 milliards de dollars en 

2010 avant de se transformer à 
un déficit de 78 milliards de 
dollars en 2011. En revanche, le 
groupe des pays développés a 
connu des déficits commerciaux 
dans toutes les années de la 
période sous considération, 
même si elle a diminué à 474 
milliards de dollars en 2009. 
Comme leurs économies ont 
commencé à se remettre à leurs 
niveaux déprimés de 2009, le 
déficit commercial pour les pays 
développés a augmenté de 
nouveau à 876 milliards de 
dollars en 20. 

En revanche, les pays de l'OCI 
ont enregistré le déficit 
commercial des échanges de 
services au cours de la période 
considérée (figure 3.15b). Après 
avoir atteint près de 160 
milliards de dollars en 2008, 
leur déficit a chuté à 105 
milliards de dollars en 2010. En 
2010, environ 50 pour cent des 
exportations de services de 
l'OCI sont réalisés dans le 
secteur de voyages ou tourisme, 
qui nécessitent une 

infrastructure et des connaissances relativement moins sophistiqués. Cependant, afin 
d'atteindre une meilleure performance dans le commerce des services, les pays de l'OCI 
doivent investir davantage dans le secteur des services dynamiques, y compris les 
services de communication, services financiers, services liés à la santé et aux entreprises 
et les services professionnels. 

À l'instar des pays de l'OCI, d'autres pays en développement sont également 
importateurs net de services, mais leurs déficits commerciaux sont nettement plus bas 
que ceux du groupe de l'OCI. L'Inde, le Brésil et la Chine sont parmi les principaux pays 
en développement avec une croissance soutenue du commerce des services. Les pays 
développés, d'autre part, profitent des excédents commerciaux importants dans les 
échanges de services en raison de leur infrastructure considérablement développé dans 
la prestation de services. 
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Figure 3.16: Commerce Intra-OCI,  
Volume et Part dans le Commerce Total 

 

 

 
Source: Base de Données, DOT - MFI 

3.4 Commerce de Marchandises Intra-OCI 

Après avoir assisté à une forte baisse en 2009, le commerce total des marchandises entre 
les pays de l'OCI a rebondi à 677 milliards de dollars en 2011 et a dépassé son précédent 
sommet de 2008 (figure 3.16, en haut). Cette 
augmentation est en ligne avec l'amélioration 
du commerce partout dans le monde, mais les 
pays de l'OCI, en tant que groupe, ont montré 
une reprise relativement forte par rapport à la 
moyenne mondiale. De 2006 à 2010, la part du 
commerce intra-OCI dans le commerce total 
de l'OCI a cessé d'augmenter. Le Commerce 
intra-OCI a représenté 17,6 pour cent du 
commerce total de l'OCI en 2010, et il a 
légèrement baissé à 17,3 pour cent en 2011.  

Des tendances similaires sont observées dans 
le cas des exportations et importations intra-
OCI. Dans la période 2006-2008, les 
exportations intra-OCI sont passées de 161 
milliards de dollars à  265 milliards de dollars, 
ce qui reflète une augmentation de la part 
dans les exportations totales des pays de 
l'OCI, passant de 13,1 pour cent en 2006 à 14,0 
pour cent en 2008 (figure 3.16, milieu). En 
2009, malgré la baisse dans le volume de 
l’exportation intra-OCI des exportations de 
201 milliards de dollars, la part des 
exportations intra-OCI dans les exportations 
totales des pays de l'OCI ont augmenté de 
15,8 pour cent, ce qui indique que les 
exportations des pays de l'OCI aux pays  non-
OCI ont diminué plus que les exportations 
vers les pays de l'OCI. En 2011, bien que les 
exportations intra-OCI aient atteint leur plus 
haut niveau de 322 milliards de dollars, leur 
part dans les exportations totales des pays de 
l'OCI a enregistré une baisse de 0,7 points de 
pourcentage, passant à 15,1 pour cent. 

De même, les importations intra-OCI a augmenté à 286 milliards de dollars en 2008, 
comparativement à 172 milliards de dollars en 2006, ce qui correspond à une 
augmentation de sa part dans les importations totales de l'OCI de 18,2 pour cent à 19 
pour cent (figure 3.16, en bas). En 2009, toutefois, la baisse des importations intra-OCI à 
217 milliards de dollars a conduit à une baisse de cette part à 18 pour cent. Au cours des 
deux dernières années, les importations intra-OCI ont rapidement augmenté et ont 
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Figure 3.15: Balance Commerciale des Biens et Services 
a) Des Biens 

 
b) Des Services 

 
 

Source: Base de données FMI DOT et Base de Données COMTRADE de l’ONU 
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doivent investir davantage dans le secteur des services dynamiques, y compris les 
services de communication, services financiers, services liés à la santé et aux entreprises 
et les services professionnels. 

À l'instar des pays de l'OCI, d'autres pays en développement sont également 
importateurs net de services, mais leurs déficits commerciaux sont nettement plus bas 
que ceux du groupe de l'OCI. L'Inde, le Brésil et la Chine sont parmi les principaux pays 
en développement avec une croissance soutenue du commerce des services. Les pays 
développés, d'autre part, profitent des excédents commerciaux importants dans les 
échanges de services en raison de leur infrastructure considérablement développé dans 
la prestation de services. 
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Figure 3.16: Commerce Intra-OCI,  
Volume et Part dans le Commerce Total 

 

 

 
Source: Base de Données, DOT - MFI 
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de l'OCI a cessé d'augmenter. Le Commerce 
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15,8 pour cent, ce qui indique que les 
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Figure 3.17: Top 10 Intra-OIC Trade Exporting Countries, 2011 (Billion USD, % of Total) 

 
Source: Base de données FMI DOT (*)Les chiffres entre parenthèses représentent la part en pourcentage du total des pays dans les 
exportations intra-OCI 

 

atteint 354 milliards de dollars en 2011, ce qui correspond à 20,0 pour cent des 
importations totales de l'OCI.  

La figure 3.17 présente la liste des 10 premiers pays membres des exportations intra-OCI. 
En 2011, 78,3 pour cent des exportations intra-OCI ont été entrepris par seulement 10 
pays de l'OCI. Les Emirats Arabes Unis ont pris la tête avec 60,4 milliards de dollars, soit 
18,7 pour cent du total des exportations intra-OCI, suivie par l'Arabie Saoudite et la 
Turquie, avec 45,3 milliards de dollars et 37,3 milliards de dollars, respectivement 
(Figure 3.17, gauche). Ensemble avec la Malaisie (24,9 milliards de dollars) et l'Indonésie 
(22,9 milliards de dollars), ces cinq pays ont représenté 59,2 pour cent du total des 
exportations intra-OCI. L'Iran, l'Égypte, le Koweït, la Syrie et le Pakistan ont également 
été parmi les 10 premiers pays de l'OCI dans les exportations intra-OCI.  

Certains pays de l'OCI avec des volumes d'exportations intra-OCI relativement faibles 
ont enregistré des parts plus élevées dans les exportations intra-OCI dans leurs 
exportations totales. Par exemple, en 2011, environ 97,1 pour cent des exportations de la 
Somalie est allé seulement aux pays de l'OCI. La part des exportations intra-OCI a atteint 
95,5 pour cent du total des exportations à Djibouti, 67,9 pour cent au Liban et 67,6 pour 
cent en Syrie. La Syrie avec 10,5 milliards de dollars des exportations intra-OCI-était le 
seul pays à entrer dans le top 10, à la fois en volume et en part des exportations intra-
OCI. La République Kirghize, l'Afghanistan, la Jordanie, le Tadjikistan, l'Ouzbékistan et 
le Sénégal ont également été parmi les 10 premiers pays ayant les plus fortes proportions 
d'exportations intra-OCI dans leurs exportations totales (Figure 3.17, droite). 
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les plus importants dans la croissance, la convergence et la lutte contre pauvreté dans le 
monde. La récente crise économique mondiale, cependant, ramena les débats sur les 
avantages de l'ouverture des échanges pour le bien-être. Malgré les craintes de 
protectionnisme après la crise économique mondiale, les pays ont préféré généralement 
adopter des politiques susceptibles de minimiser les risques engendrés par  une grande 
ouverture. En ce qui concerne les effets de la crise, les analyses suggèrent que les 
économies ouvertes ont connu une chute dans leur commerce et revenu (PIB) plus 
rapide par rapport aux économies qui étaient moins intégrées aux marchés mondiaux. 
D'autre part, les économies moins intégrées ont récupéré plus rapidement.  

Compte tenu du fait que les économies plus ouvertes sont plus vulnérables aux chocs 
extérieurs, cette partie compare brièvement les niveaux de l'ouverture au commerce de 
chacun des pays membres de l'OCI, dans le but de montrer leurs niveaux d'exposition 
aux risques qui peuvent survenir, suite à des chocs de la demande étrangère. Il fournit 
également des informations sur la distribution globale des pays par rapport à leur 
ouverture au commerce. 

La Figure 3.18 compare l'ouverture en 2007 avec l'ouverture en 2011 (ou dernières 
données disponibles), afin d'évaluer les changements dans l'ouverture avant et après la 
crise économique mondiale. De toute évidence, la plupart des pays membres ont connu 
une baisse de leur ouverture au commerce, principalement en raison de la contraction du 
commerce international au cours de cette période. Mauritanie a montré la plus grande 
augmentation de l'ouverture par rapport à d'autres pays de l'OCI, qui a augmenté de 104 
pour cent en 2007 à 155 pour cent en 2011. 
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Figure 3.17: Top 10 Intra-OIC Trade Exporting Countries, 2011 (Billion USD, % of Total) 

 
Source: Base de données FMI DOT (*)Les chiffres entre parenthèses représentent la part en pourcentage du total des pays dans les 
exportations intra-OCI 
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Le Protectionnisme (Taux Tarifaires Moyens) 

Les pays utilisent couramment des mesures de politique commerciale, qui comprennent 
des barrières avec ou non des tarifs de douane pour décourager l'importation de 
produits étrangers, ainsi que des mesures de politique industrielle, afin de stimuler la 
croissance industrielle et la diversification économique. Par conséquent, soutenir les 
mesures pour certains secteurs industriels, combinés avec des tarifs et / ou d'autres 
mesures commerciales, visent à protéger le marché local de de la concurrence étrangère 
et, en même temps, poussent leur performance à l'exportation. De tels politiques 
commerciales affectent l'activité économique et le bien-être non seulement dans le pays 
adoptant ces politiques, mais aussi dans les pays partenaires commerciaux. 

Bien que l'objectif des politiques protectionnistes soit d'améliorer la compétitivité et 
améliorer le bien-être, la preuve suggère habituellement le contraire. C'est le libre-
échange qui est préconisé par des spécialistes en raison de son impact sur la prospérité 
générale et la distribution des revenus. Si le protectionnisme s'intensifie, les 
conséquences sur le long terme devraient être sombres car les exportateurs investiront 
moins, et les efforts de réforme des politiques dans les pays pauvres seront plus difficiles 
que dans une économie plus prospère. L'expérience de la grande dépression des années 
1930 a déjà montré que la période de crise s'étendra à de graves conséquences 
macroéconomiques lorsque les politiques commerciales restrictives sont mises en œuvre. 

La Figure 3.19 compare le niveau moyen de 
protectionnisme appliqué dans les pays de 
l'OCI avec la moyenne mondiale et d'autres 
grandes économies en utilisant les dernières 
données disponibles sur la nation la plus 
favorisée (NPF). En appliquant une moyenne 
de 11,3 pour cent tarifaire, les pays de l'OCI 
révèlent une image plus protectionniste par 
rapport à la moyenne mondiale de 9 pour cent. 
Ce ratio double les tarifs appliqués par les 
principaux pays développés. 

Figure 3.19: Taux 
Tarifaires Moyens 
Les Pays de l'OCI 
imposent des taux 
tarifaires plus élevés 
que la moyenne 
mondiale. 
 
Source: Profils Tarifaires dans 
le Monde, WTO/ITC/UNCTAD. 
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Dans l'usage courant, les TNPF sont ce que les 
pays promettent d'imposer aux importations 
en provenance d'autres membres de 
l'Organisation Mondiale du Commerce (OMC), 
à moins que le pays fait partie d'un accord 
commercial préférentiel (par exemple une 
zone de libre-échange ou une union 
douanière). Cela signifie que, dans la pratique, 
les taux NPF sont les plus élevés (la plus 
restrictive) que les membres de l'OMC charger 
un de l'autre 
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Bien que les mesures de politique commerciale soient des éléments importants de la 
politique industrielle, dans la promotion de la compétitivité des industries nationales, 
des analyses minutieuses doivent être faites pour mesurer l'efficacité de ces politiques 
restrictives pour le bien-être du pays, sur le long terme. S'ils ne sont pas correctement 
réglés, ces mesures peuvent nuire à la majorité de la population, sans contribuer de 
façon significative au bien-être économique du pays. 
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PARTIE II 
DÉVELOPPEMENTS ECONOMIQUES RÉCENTS 

DANS LES PAYS DE L’OCI   

 

Balance des 
Paiements et 
Financement 
Extérieur 

  

 

 

 

a balance des paiements enregistre toutes les transactions économiques entre 
entités résidentes et non-résidentes au cours d'une période donnée. La balance 
du compte courant détermine l'exposition d'une économie au reste du monde, 

alors que le compte capital et financier expliquent comment elle est financée. Cette 
section analyse l'évolution de la balance des paiements et financement extérieur dans les 
pays membres de l'OCI. 

4.1 Balance des Comptes Courants 

 

Après avoir assisté à une tendance à la baisse entre 2007 et 2009, l'excédent du 
compte courant a augmenté dans les pays de l'OCI dans les deux années 
suivantes, parallèlement à l'amélioration des balances des comptes courants mondiaux 
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(Figure 4.1). Pour les pays membres de l'OCI, l‘excédent de la balance du compte courant 
a compté près de 8 pour cent du PIB en 2011, contre 2 pour cent en 2009. Cette 
augmentation est principalement générée par les exportateurs de pétrole grâce à la 
hausse rapide des prix du pétrole. D'autre part, bien qu'il y ait quelques améliorations, le 
déficit du compte courant est resté stable pour les pays développés, environ 1 pour cent 
du PIB depuis 2009. Après avoir dépassé 300 milliards de dollars en 2007, les excédents 
du compte courant  des autres pays en développement ont commencé à décélérer tout au 
long de la période considérée. Dans l'ensemble la balance du compte courant dans le 
monde est en excédent. En outre, la récupération partielle à partir de 2009 a été plus que 
suffisante pour atteindre son niveau en 2007. 

4.2. Dette Extérieure 

Le stock total de la dette extérieure des pays de l'OCI a montré une tendance à la hausse 
au cours de la période 2006-2010. En 2010, la dette extérieure totale des pays de l'OCI a 
dépassé 1 milliard de dollars, avec 8 pour cent d'augmentation par rapport à 2009. La 
situation s'aggrave lorsque l'on considère le fait que, selon la classification récente de la 
Banque Mondiale, 22 pays de l'OCI sont encore classés comme Pays Pauvres Très 
Endettés (PPTE), dont 18 pays sont également classés comme Pays les Moins Avancés 
(PMA). Néanmoins, comme le montre la figure 4.2, la dette par rapport au ratio du PIB 
des pays de l'OCI et leur part dans le total de la dette des pays en développement 
indiquent une tendance à la baisse tout au long de la période considérée. La dette au 
ratio du PIB des pays de l'OCI, en tant que groupe, était d'environ 23 pour cent en 2006, 
mais elle a régulièrement diminué au cours des années suivantes pour atteindre 20 pour 
cent en 2010, après une légère augmentation en 2009. Au cours de la période de cinq ans 
de 2006-2010, le stock de la dette extérieure totale des pays de l'OCI a également montré 
une diminution de la part du stock de la dette extérieure totale des pays en 
développement. Il est passé de 27,5 pour cent en 2006 à 24,7 pour cent en 2010, ce qui 
indique que l'augmentation du stock de la dette totale des pays de l'OCI a été inférieure 
à celle des autres pays en développement.  
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Le ratio de la dette par rapport au PIB a augmenté dans seulement 15 pays de l'OCI au cours 
de cette période. Les cinq premiers pays de cette catégorie sont des Comores (70 pour cent à 
90 pour cent), Tadjikistan (35 pour cent à 53 pour cent), l'Albanie (26 pour cent à 40 pour 
cent), les Maldives (78 pour cent à 86,5 pour cent ) et le Sénégal (20,5 pour cent à 28,5 pour 
cent). En revanche, ce ratio a diminué dans 6 pays de 30 à 90 points de pourcentage, à savoir, 
Gambie (de 154,4 pour cent à 63,3 pour cent), en Sierra Leone (de 108 pour cent à 40,8 pour 
cent), la Guinée-Bissau (à partir de 182 pour cent à 124,7 pour cent), la Guinée (à partir de 122 
pour cent à 69,1 pour cent), le Liban (à partir de 111 pour cent à 60,6 pour cent) et le Gabon 
(de 51,1 pour cent à 20,3). En 2010, il y avait un seul pays avec ratio de la dette par rapport au 
PIB de plus de 100 pour cent, à savoir la Guinée-Bissau (124,7 pour cent). En termes absolus, 
les pays parmi les cinq les plus endettés étaient la Turquie (293,8 milliards de dollars, ce qui 
correspond à 40,4 pour cent de son PIB), l'Indonésie (179 milliards de dollars, correspondant 
à 26,07 pour cent de son PIB), le Kazakhstan (118,71 milliards de dollars, ce qui correspond à 
94,29 pour cent de son PIB), la Malaisie (81,4 milliards de dollars, ce qui correspond à 35,4 
pour cent de son PIB) et le Pakistan (56,7 milliards de dollars, ce qui correspond à 31,2 pour 
cent de son PIB) (Figure 4.3). 

 

Le stock de la dette extérieure totale est composé de trois catégories de dettes: (i) dette à 
long terme (LDOD), qui se compose de la dette publique, dette garantie et la dette privée 
non garantis, (ii) dette à court terme (STD), et (iii) l'utilisation du crédit du FMI (IMFCR). 

Comme l'illustre la Figure 4.4, la composition de la dette extérieure totale des pays de 
l'OCI et les autres pays en développement diffère. Même si la dette à long terme 
représentait la plus grande part de la dette extérieure totale dans les deux groupes de 
pays, sa part dans les pays de l'OCI est restée relativement élevée. Pour les pays de 
l'OCI, la part de LDOD dans la dette totale a diminué, passant de 82,3 pour cent en 2006 
à 78,5 pour cent en 2010. De même, pour les autres pays en développement, le ratio 
approprié a diminué, passant de 74,2 pour cent en 2006 à 71,2 pour cent en 2010. La part 

Figure 4.3: Les Pays de l'OCI les plus Endettés, 2009 
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(Figure 4.1). Pour les pays membres de l'OCI, l‘excédent de la balance du compte courant 
a compté près de 8 pour cent du PIB en 2011, contre 2 pour cent en 2009. Cette 
augmentation est principalement générée par les exportateurs de pétrole grâce à la 
hausse rapide des prix du pétrole. D'autre part, bien qu'il y ait quelques améliorations, le 
déficit du compte courant est resté stable pour les pays développés, environ 1 pour cent 
du PIB depuis 2009. Après avoir dépassé 300 milliards de dollars en 2007, les excédents 
du compte courant  des autres pays en développement ont commencé à décélérer tout au 
long de la période considérée. Dans l'ensemble la balance du compte courant dans le 
monde est en excédent. En outre, la récupération partielle à partir de 2009 a été plus que 
suffisante pour atteindre son niveau en 2007. 
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développement. Il est passé de 27,5 pour cent en 2006 à 24,7 pour cent en 2010, ce qui 
indique que l'augmentation du stock de la dette totale des pays de l'OCI a été inférieure 
à celle des autres pays en développement.  

0%

5%

10%

15%

20%

25%

30%

0

200

400

600

800

1000

1200

2006 2007 2008 2009 2010

Milliards 
Stock de Dette de l'OCI
OCI comme % des Pays en Développement
Stock de Dette/PIB

Figure 4.2: 
Total du Stock 
de la Dette 
Extérieure 
Le total du stock de 
la dette extérieure 
des pays membres 
de l’OCI a montré 
une tendance à 
l’augmentation. 
Source: Banque Mondiale, 
Base de Données de WDI 
et  Base de Données de 
SESRIC BASEIND. 

 

Centre de Recherches Statistiques, Economiques et Sociales et de Formation pour les Pays Islamiques (SESRIC) 

RAPPORT ECONOMIQUE ANNUEL 2012   

69 

Le ratio de la dette par rapport au PIB a augmenté dans seulement 15 pays de l'OCI au cours 
de cette période. Les cinq premiers pays de cette catégorie sont des Comores (70 pour cent à 
90 pour cent), Tadjikistan (35 pour cent à 53 pour cent), l'Albanie (26 pour cent à 40 pour 
cent), les Maldives (78 pour cent à 86,5 pour cent ) et le Sénégal (20,5 pour cent à 28,5 pour 
cent). En revanche, ce ratio a diminué dans 6 pays de 30 à 90 points de pourcentage, à savoir, 
Gambie (de 154,4 pour cent à 63,3 pour cent), en Sierra Leone (de 108 pour cent à 40,8 pour 
cent), la Guinée-Bissau (à partir de 182 pour cent à 124,7 pour cent), la Guinée (à partir de 122 
pour cent à 69,1 pour cent), le Liban (à partir de 111 pour cent à 60,6 pour cent) et le Gabon 
(de 51,1 pour cent à 20,3). En 2010, il y avait un seul pays avec ratio de la dette par rapport au 
PIB de plus de 100 pour cent, à savoir la Guinée-Bissau (124,7 pour cent). En termes absolus, 
les pays parmi les cinq les plus endettés étaient la Turquie (293,8 milliards de dollars, ce qui 
correspond à 40,4 pour cent de son PIB), l'Indonésie (179 milliards de dollars, correspondant 
à 26,07 pour cent de son PIB), le Kazakhstan (118,71 milliards de dollars, ce qui correspond à 
94,29 pour cent de son PIB), la Malaisie (81,4 milliards de dollars, ce qui correspond à 35,4 
pour cent de son PIB) et le Pakistan (56,7 milliards de dollars, ce qui correspond à 31,2 pour 
cent de son PIB) (Figure 4.3). 
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de la dette à court terme dans la dette totale était de 19,7 pour cent pour les pays de 
l'OCI et 27,1 pour cent pour les autres pays en développement en 2010, tandis que, 
l'utilisation des crédits du FMI reste très faible dans les deux groupes. 

  

Comme pour chaque pays, la dette à long terme a représenté plus de 90 pour cent de la 
dette extérieure totale dans 19 pays membres de l'OCI, et cette proportion variait en 2010 
de 98,5 pour cent au Tchad à 51 pour cent en Iran. L'utilisation des crédits du FMI, d'autre 
part, représente moins de 1 pour cent dans 18 pays membres de l'OCI, cependant, elle 
atteint jusqu'à 15,3 pour cent au Pakistan et 14,5 pour cent en Sierra Leone en 2010. En 
2010, la part de dette à court terme est inférieure à 5 pour cent en 17 membres, mais elle 
atteint jusqu'à 48,9 pour cent en Iran, 43 pour cent en Malaisie et 40,5 pour cent au Nigeria. 

4.3 Flux Net de l’Investissement Direct à l’Etranger  

L'investissement direct à l’étranger (IDE) a considérablement augmenté depuis 2009. Le 

total des flux d'IDE mondiaux, avec une augmentation annuelle de 16,45 pour cent, s’est 
élevé à 1524 milliards de dollars en 2011, dont la plupart est allé de plus en plus vers les 
pays développés (Figure 4.5). 
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En 2007, les pays développés étaient la destination pour 68,8 pour cent de  1975 milliards 
de dollars des flux mondiaux d'IDE, mais cette part a chuté à 57 pour cent en 2011. En 
dépit de la baisse de la part des flux d'IDE vers les pays développés au cours des années, 
les pays développés étaient encore la destination de plus de la moitié des flux mondiaux 
d'IDE en 2011 avec 42 pour cent restants allant aux pays en développement. 

En ce qui concerne les pays de l'OCI, les entrées d'IDE au cours de la période considérée ont été 
généralement satisfaisantes. Néanmoins, il y a eu une amélioration notable de ces flux comme ils 
ont augmenté à 171,5 millions de dollars en 2008, cependant, parallèlement aux tendances 
mondiales, les flux d'IDE vers les pays membres de l'OCI ont diminué de 133 millions de dollars en 
2009. Bien qu'il y ait eu une légère augmentation du volume des flux d'IDE en 2010, il y a eu une 
nouvelle baisse en 2011 à 134 milliards de dollars. La part des pays de l'OCI au total des flux d'IDE 
vers les pays en développement a diminué depuis 2009 (Figure 4.5). Par conséquent, leur part dans 
le total mondial des flux d'IDE a diminué, passant de 11,1 pour cent en 2009 à 8,79% en 2011. 

Comme ce fut le cas dans la plupart des grands agrégats macroéconomiques, les flux d'IDE dans les 
pays de l'OCI sont également concentrés dans certains d'entre eux. En 2011, l'Indonésie a pris la tête 
avec 18,9 milliards de dollars de flux d'IDE, ce qui représente 12,97 pour cent des entrées totales d'IDE 
vers les pays de l'OCI, suivie par l'Arabie Saoudite (16,4 milliards de dollars), la Turquie (15,8 milliards 
de dollars), Kazakhstan (12,9 milliards de dollars), et Malaisie (11,9 milliards de dollars). Ces cinq pays 
ont, ensemble, représentaient 52,1 pour cent des flux totaux d'IDE à tous les pays de l'OCI (Figure 4.6). 

Boite 4.1:   Les Investissements Directs à Etrangers en Indonésie 

L’IDE a eu lieu lorsque le gouvernement a publié la première loi sur les investissements étrangers en 1967 qui 
a officiellement mis en place le cadre juridique approprié. L’ IDE en Indonésie est concentré sur le secteur 
pétrolier et gazier dans les années 1970. Par la suite, dans les années 1980 et 1990, l'IDE a été aussi tenté dans 
d'autres secteurs de l'économie, et l'Indonésie a connu un boom de l'IDE au cours de cette période. Dans les 
années 1990, la nouvelle politique économique du gouvernement a été de promouvoir l'IDE dans le secteur 
manufacturier et de stimuler l'économie orientée vers l'exportation. Il n’y a aucun doute que l'IDE a 
fonctionné comme le nouveau moteur de la croissance en Indonésie et la principale source de recettes 
d'exportation hors pétrole, afin de compenser la baisse des recettes d'exportation de pétrole pendant la crise 
économique en 1997 (Parjiono, 2009) (voir également Gray (2002), Ikhsan (2006), et Thee (2006) sur la 
contribution des IDE sur la croissance en Indonésie). 
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de la dette à court terme dans la dette totale était de 19,7 pour cent pour les pays de 
l'OCI et 27,1 pour cent pour les autres pays en développement en 2010, tandis que, 
l'utilisation des crédits du FMI reste très faible dans les deux groupes. 

  

Comme pour chaque pays, la dette à long terme a représenté plus de 90 pour cent de la 
dette extérieure totale dans 19 pays membres de l'OCI, et cette proportion variait en 2010 
de 98,5 pour cent au Tchad à 51 pour cent en Iran. L'utilisation des crédits du FMI, d'autre 
part, représente moins de 1 pour cent dans 18 pays membres de l'OCI, cependant, elle 
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le total mondial des flux d'IDE a diminué, passant de 11,1 pour cent en 2009 à 8,79% en 2011. 
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d'exportation hors pétrole, afin de compenser la baisse des recettes d'exportation de pétrole pendant la crise 
économique en 1997 (Parjiono, 2009) (voir également Gray (2002), Ikhsan (2006), et Thee (2006) sur la 
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Cette vue d'ensemble montre que la plupart des pays de l'OCI sont toujours incapable  
de créer un environnement économique favorable et d'assurer les conditions nécessaires 
pour attirer davantage de flux d'IDE. Par conséquent, les pays de l'OCI, en général, ont 
besoin de prendre certaines mesures pour créer un environnement propice pour attirer plus 
d'investissements étrangers. Pour atteindre cet objectif, des réformes sont nécessaires pour 
améliorer le climat des affaires et introduire des incitations à l'investissement pour les 
investisseurs étrangers. Cela nécessite la construction d'une infrastructure adéquate et 
l'investissement dans les technologies modernes pour améliorer leurs capacités de 
production, ce qui est encore plus difficile dans la majorité d'entre eux. 

4.4 Flux de l’Aide Publique au Développement (APD) 

L’Aide publique au développement (APD) reste une source importante de financement 
pour de nombreux pays en développement. Il continue de constituer une part 
importante du total des flux financiers nets vers ces pays et joue un rôle clé dans leur 
croissance et développement économique. En 2010, les flux nets de l’APD de tous les 
bailleurs de fonds vers les pays en développement ont atteint 91,5 milliards de dollars, 
comparativement à 83 milliards de dollars en 2006. Cependant, au cours de cette 
période, il y a eu une baisse des flux d'APD vers les pays de l'OCI de 49,1 milliards de 
dollars en 2006 à 41,5 milliards de 2010. En conséquence, la part de l'OCI dans le total de 
l'APD à destination des pays en développement a également diminué, passant de 59,1 
pour cent en 2006 à 45,3 pour cent en 2010 (Figure 4.7). Cela signifie que les pays 
membres de l'OCI ont reçu moins d'APD par rapport à d'autres pays en développement. 

Il est également observé que les flux d'APD vers les pays membres de l'OCI sont encore 
concentrés dans quelques pays. En 2010, Afghanistan était en tête avec des entrées de 6,3 
milliards de dollars, suivi par Pakistan (3,02 milliards de dollars), Palestine (2,51 
milliards de dollars), Irak (2,19 milliards de dollars),  et Nigeria (2,06 milliards de 
dollars). Ensemble, ces cinq pays ont compté pour près de 40 pour cent du total des flux 
de l’APD à tous les pays de ‘OCI. 
 

Figure 4.7: Flux 
de l’APD Net 
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montrent une 
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La Figure 4.8 montre que les décaissements nets d'APD en pourcentage du PIB ont été en 
baisse pour tous les groupes jusqua’à 2008. Cette tendance s'est inversée en 2009 et les flux 
d'APD témoignent de quelques améliorations. Mais en 2010 il y avait une autre régression 
dans cette tendance pour tous les groupes. En général, l'APD a représenté plus de 
pourcentage du PIB dans les pays de l’OCI que dans les autres pays en développement. Le 
ratio de l’APD par rapport au PIB dans les autres pays en développement a baissé à 0,23 
pour cent en 2010 de son niveau de 0,26 pour cent en 2006. De même, ce ratio pour les pays 
de l'OCI a également diminué à 0.83 pour cent en 2010 de 1.51 pour cent en 2006.  

Au niveau des pays individuels, en 2010, les flux de l’APD représentait 42 pour cent du 
PIB en Afghanistan suivie par 24.9 pour cent en Sierra Leone, 20,8 pour cent au 
Mozambique et 16,25 pour cent à Gambie, et 16.04 pour cent à Guinée-Bissau. D'autre 
part, les flux d'APD représentaient moins de un pour cent du PIB dans 11 pays membres. 

L'APD par habitant a connu la même tendance en ligne avec les flux net de l’APD. Elle a 
diminué dans les Pays de l’OCI de 34.3 dollars en 2006 à 26.7 dollars en 2010. En 
revanche, L’APD par habitant pour les pays en développement. Au niveau des pays 
individuels, l'APD par habitant dans les pays membres de l'OCI en 2010 était le plus 
élevé en Palestine, Maldives, Guyane, Surinam et Afghanistan avec 606 dollars, 351 
dollars, 202 dollars, 197 dollars et 185 dollars, respectivement. 
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4.5 Position des Réserves 

Les réserves totales mondiales - à l'exclusion de l’Or - ont augmenté à 10 trillions dollars en 
2011prèsque 40 pour cent plus élevé que le montant de 2007. De ce montant, 3.2 trillions de 
dollars ont été enregistré dans les pays développés tandis que la somme restante 6.9 trillions 
de dollars a été accumulée par les pays en développement (Figure 4.10). Il est à noter que les 
réserves des pays développés ont été plus élevées que ceux des pays en développement 
jusqu'en 2004 mais depuis lors, la situation a été rapidement inversée et les pays en 
développement ont compté, à partir de 2011, plus des deux tiers des réserves mondiales 
totales (68 pour cent). Bien que cette tendance peut être expliquée, en partie, par les flux 
d'échanges en hausse et les importants excédents de certains pays en développement, 
comme la Chine, les pays de l’Asie nouvellement industrialisés  et les pays exportateurs de 
pétrole dans le Moyen-Orient, les efforts dans certains pays en développement avec des 
déficit de compte courants chroniques pour améliorer leur position de réserve jouent 
également un rôle significatif dans les positions de réserve plus élevée. Il semble que la mise 
en œuvre généralisée de la libéralisation du compte de capital, dans les pays en 
développement, a entraîné un besoin d’accumuler de plus en plus des réserves afin de se 
prémunir contre la volatilité financière, comme une inversion soudaine des flux de capitaux 
et diminuer leur vulnérabilité aux crises financières mondiales. 

Le montant total des réserves -à l'exclusion de l’Or- des pays de l'OCI a augmenté de 1,5 
trillion de dollars en 2011 contre 1,09 trillion de dollars en 2007. Comme dans le cas des 
pays développés et autres pays en développement, la plus forte augmentation des 
réserves des pays de l'OCI a été enregistrée en 2008. D'autre part, la part des pays de 
l'OCI dans les réserves totales des pays en développement ont montré une tendance à la 
baisse au cours de la période considérée. Elle a atteint 22,13 pour cent en 2011, 
comparativement à 25,71 pour cent en 2007. Pourtant, on constate que la majeure partie 
des réserves totales des pays de l'OCI est encore accumulée dans quelques-uns d'entre 
eux, où seulement 10 pays ont représenté 86,3 pour cent du total des réserves du groupe 
de l'OCI en 2011 (figure 4.11). Seule l’Arabie Saoudite, avec 540,68 milliards de dollars de 
réserves, a représenté plus d'un tiers des réserves totales de tous les pays de l'OCI. 

Figure 4.10: 
Réserves Totales à 
l’Exclusion de l’Or 
La part des réserves des 
pays de l'OCI dans les 
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L'Algérie, la Malaisie, l'Indonésie, la Libye, la Turquie, l'Irak, les Emirats Arabes Unis, le 
Nigeria et le Liban suivent l’Arabie saoudite en termes de positions de réserve.  

Au niveau des pays individuels, presque 80% des pays de l'OCI, pour lesquels les données 
sont disponibles ont amélioré leurs positions de réserves au cours de 2007  -2011. Même si 
le terme «amélioration» implique un ajout à ces réserves, cette situation peut se produire 
même quand un pays réalise un déficit dans sa balance de compte courant, à condition 
qu'il puisse réussir à financer son déficit par des canaux de financement externes tels que 
les emprunts extérieurs (la dette extérieure) plutôt que d'utiliser ses réserves.  

 

Au fil des années, de nombreux pays à travers le monde ont accumulé des réserves 
importantes. Cependant, selon les experts économiques, les pays doivent maintenir des 
réserves équivalant à trois mois d'importations. Les réserves sont généralement 
considérées comme un instrument important pour protéger l'économie contre les chocs 
extérieurs. Selon l'étude du FMI intitulée “Evaluation de l’Adéquation de Réserve” 
(2011), les réserves ont joué un rôle important pour aider de nombreux pays à ralentir les 
impacts négatifs de la crise économique et financière récente. 

Figure 4.11: Top 10 des Pays de l’OCI par les Réserves Totales, 2011 

 
Source: FMI, Base de Données de l’IFS, Base de Données du SESRIC, BASEIND et de la Banque Centrale de 
Turquie. 
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Comme le montre la figure 4.12, les réserves de l'OCI équivalentes aux importations 
mensuelles ont varié entre 6,5 et 8,1 mois. Cela indique que, pendant la période 
considérée, en moyenne, les pays membres de l'OCI ont accumulées des réserves plus 
élevés que le seuil de trois mois d'importations. Durant la même période, d'autres pays 
en développement ont également assisté à l'amélioration des réserves, passant de 
l'équivalent de 4,2 mois d'importations en 2006 à 5,6 mois en 2010. Cependant, d'un autre 
côté, dans les pays développés, les réserves équivalentes aux mois d'importations sont 
restées en dessous du seuil de trois mois au cours de la période considérée, à l'exception 
des deux dernières années. La Faible performance des pays développés pourrait être 
expliquée par le fait que généralement les pays dotés d'institutions et de politiques sont 
censés maintenir des niveaux de réserves.  

Au niveau des pays individuels, la Libye était la première en 2010 à garder des réserves 
équivalentes à la valeur des importations de 38,5 mois, suivi par l'Arabie Saoudite (29,7 
mois) et le Liban (16,4 mois). À l'exception du Soudan, tous les pays membres de l'OCI, 
pour lesquels les données sont disponibles ont gardé des réserves équivalentes à la 
valeur d'importation de plus de trois mois en 2009. 

4.6 Transferts de Fonds 

Les transferts de fonds vers les pays membres de l'OCI a augmenté de 58,7 milliards de 
dollars en 2006 à 87,6 milliards de dollars en 2010, même si le taux de croissance de ces 
flux se sont transformé en négatif de 26,1 pour cent de croissance en 2007 à 8,3 pour cent 
en 2010 (figure 4.13). Compte tenu du fait que la crise financière a gravement 
endommagé les économies des pays développés où la majorité des travailleurs des pays 
en développement sont employées, l'afflux des transferts de fonds vers les pays de l'OCI 
a même chuté de 3 pour cent en 2009 comme les travailleurs migrants perdent leur 
emploi ou ne peuvent pas se permettre d'envoyer à la maison autant d'argent qu'ils 
envoyaient avant la crise. De même, les pays en développement souffrent aussi de la 
crise économique. Après un pic en 2008, les transferts de fonds ont diminué en 2009. En 
2010, ils étaient encore en dessous de leur niveau d'avant crise. 
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Comme ce fut le cas dans la plupart des grands agrégats macroéconomiques, les 
transferts de fonds vers les pays de l'OCI se sont également concentrés dans quelques 
pays d'entre eux. En 2010, le Bangladesh a pris la tête avec 10,85 milliards de dollars de 
flux des transferts de fonds, ce qui représente 12,3 pour cent des envois de fonds totaux 
de tous les pays de l'OCI, suivie du Nigeria (10,04 milliards de dollars), le Pakistan (9,69 
milliards de dollars), l'Egypte (7,7 milliards de dollars), le Liban (7,5 milliards de 
dollars), l'Indonésie (6,9 milliards de dollars), le Maroc (6,4 milliards de dollars), la 
Jordanie (3,6 milliards de dollars), le Tadjikistan (2,2 milliards de dollars), et l’Algérie 
(2,0 milliards de dollars). Ces dix pays ont, ensemble, représenté 76,6 pour cent des 
envois de fonds totales à tous les pays de l'OCI. 

Boite 4.2: Flux de Transferts au Bangladesh 

Bangladesh, un pays abondant en 
travail, a envoyé plus de 6,7 millions de 
travailleurs migrants dans plus de 140 
pays à travers le monde, durant une 
période de plus de trois décennies, 
depuis le milieu des années 1970 
(Mamun et Nath, 2010). En 2010, les 
Transferts de fonds vers le Bangladesh 
ont atteint un niveau phénoménal de 
10 milliards de dollars. Un tel flux est 
équivalent presque à 74 pour cent des 
exportations de marchandises ou 10,28 pour cent du PIB du Bangladesh. En outre, il est 7,5 fois plus élevé que l'aide 
publique au développement et 11,8 fois plus élevé que l'investissement direct à l’étranger reçus par Bangladesh. Les 
études existantes dans la littérature ont montré que la plupart de ces transferts de fonds augmente le revenu des 
ménages et est utilisée pour la consommation. Cependant, il y a eu des preuves pour montrer que ces envois de fonds 
ont contribué à réduire la pauvreté au Bangladesh ainsi (Mamun et Nath, 2010). Comme l'a noté Bruyn et Kuddus 
(2005), "les transferts de fonds ont été à l'origine d'une révolution silencieuse économique au Bangladesh". 
 

Figure 4.14: Top 10 des Pays de l’OCI par les Flux de Transferts des 
Fonds 
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Comme le montre la figure 4.12, les réserves de l'OCI équivalentes aux importations 
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e rôle du secteur financier dans l'économie est de canaliser les ressources des 
épargnants principaux au projets d'investissement. Par conséquent, un système 
financier qui fonctionne bien peut créer des possibilités de développement 

économique rapide à travers, entre autres, l'allocation efficace de l'épargne intérieure 
dans les activités économiques productives. L'importance de ce rôle a en effet reçu 
beaucoup d'attention dans la littérature récente sur la croissance économique et un fort 
consensus a émergé dans la dernière décennie pour que le bon fonctionnement des 
intermédiaires financiers ait un impact significatif sur la croissance économique (Boite 
5.1). En outre, et en termes de politique monétaire, un système financier qui fonctionne 
bien peut agir comme un canal de transmission efficace pour la mise en œuvre de la 
politique monétaire, en facilitant le contrôle des banques centrales sur les résultats des 
politiques telles que la croissance économique, l'inflation, les taux de change, et le 
chômage. 

Le degré de développement financier varie considérablement selon la région de l'OCI. 
Certains pays membres, dont la Malaisie, la Turquie, la Jordanie et les pays du CCG 
comme l'Arabie Saoudite, Bahreïn, Qatar, les Émirats Arabes Unis et le Koweït9, sont 
assez bien avancés et ont relativement bien développé des systèmes financiers, y compris 
les opérations bancaires dynamiques, les assurances et autres institutions financières et 
régimes de réglementation et de surveillance financières efficaces, alors que beaucoup 
d'autres sont à la traîne en termes de leurs stades de développement financier. Ceci, à 
son tour, offre une place à l'amélioration et, dans l'ensemble, il reste encore beaucoup à 
faire pour renforcer l'environnement institutionnel et promouvoir le développement du 
secteur financier dans les pays de l'OCI. 

                                                           
9 Voir, par exemple, le Forum Economique Mondial (WEF) Rapport sur le Développement Financier 2011 
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Le concept de développement financier est multi-facettes et englobe non seulement les 
agrégats monétaires et certains indicateurs à haute fréquence, mais aussi des dimensions 
à long terme telles que la qualité de la réglementation et de la supervision, le degré de la 
concurrence, l'ouverture financière et les capacités institutionnelles, la pénétration de 
services financiers, et la variété et la profondeur des marchés financiers et des produits. 
Compte tenu de cela, cette section se concentre sur trois principaux indicateurs pour 
identifier le niveau de développement financier dans les pays de l'OCI et les repérer par 
rapport à d'autres pays en développement et les pays développés. Il s'agit de 
l'approfondissement financier, l'accès au financement et l'ouverture financière en termes 
de cadres de taux de change et des contrôles du compte de capital dans le choix des 
cadres de politique monétaire. 

 

 

Boite 5.1:   Développement et la Croissance Financier  
Un grand corps de littérature économique soutient le principe selon lequel, en plus de nombreux autres facteurs, 
la performance et  la croissance économique  et le bien-être d'un  pays, à long terme, sont liés à son stade de 
développement du secteur financier. Plus le degré de développement financier est élevé, plus l'ensemble de 
l'offre de services financiers qui permettent la diversification des risques est large. Cela augmente la trajectoire 
de croissance à long terme d'un pays et améliorer le bien-être et la prospérité des producteurs et des 
consommateurs ayant accès aux services financiers. Le lien entre le développement financier et la croissance 
économique peut être retracé au travail séminal de Joseph Schumpeter dans le début du 20e siècle (Schumpeter, 
1912) et plus récemment à celui de Ronald McKinnon et Shaw Edward. Ce lien est maintenant bien établi en 
termes de preuves empiriques (Levine, 2004). 

En général, il s’est avéré que les reprises économiques après les crises financières sont beaucoup plus lentes que 
celles qui se produisent après une récession qui n'est pas associée à des crises financières (Kannan, 2010). Cette 
perspective a fait ses preuves d'être précise dans la lente reprise économique vécue par de nombreux pays 
depuis le début de la récente crise financière mondiale. Cependant, il est également important de considérer 
l'impact positif, que le développement financier plus large et plus dynamique des systèmes financiers, peut avoir 
à plus long terme, sur la croissance économique. La recherche soutient l'idée que les pays qui ont subi des crises 
financières occasionnelles ont, en moyenne, démontré une plus forte croissance économique que les pays dotés 
de systèmes financiers plus stables (Rancière, Tornell et Westermann, 2008). Bien qu'il soit important d’atténuer 
l'impact à court terme des crises, il est également important de considérer le développement financier en termes 
de stabilité financière.  

L'intermédiation financière et les marchés financiers contribuent directement à la croissance  et le bien-être 
économique global grâce à leur effet sur l'accumulation du capital (le taux d'investissement) et sur l'innovation 
technologique. Tout d'abord, un plus grand développement financier conduit à une plus grande mobilisation de 
l'épargne et son affectation à des projets d'investissement de retour plus élevés. Cette accumulation accrue du 
capital améliore la croissance économique. En second lieu, par la répartition du capital pour les projets 
d'investissement appropriés et la promotion de la bonne gouvernance d'entreprise, le développement financier 
augmente le rythme de l'innovation technologique et la croissance de la productivité, améliore davantage la 
croissance économique et le bien-être. 

Source: Rapport de Développement Financier  WEF de 2011 
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5.1 Approfondissement Financier 

Sur le plan conceptuel, la profondeur 
financière est souvent interprétée comme 
signifiant que: (i) les secteurs et les 
agents sont capables d'utiliser une 
gamme de marchés financiers pour les 
décisions d’ épargnes et 
d'investissement, y compris à des 
échéances diverses (accès), (ii) les 
intermédiaires financiers et les marchés 
sont en mesure de déployer de grandes 
quantités de capital et de gérer de plus 
grand chiffre d'affaires, sans nécessiter 
de grands mouvements correspondants des prix des actifs (liquidités), et (iii) le secteur 
financier peut créer un large éventail d'actifs à des fins de risques partagés (de 
couverture ou de diversification) (Boite 5.2) . Une mesure couramment utilisée pour 
déterminer le degré d'approfondissement financier est le ratio de la masse monétaire au 
PIB10. Un ratio plus élevé est généralement associé à une plus grande liquidité financière 
et profondeur. Comme le montre la figure 5.1, le volume de la masse monétaire dans les 
pays de l'OCI a été légèrement supérieur à 50 pour cent du PIB en 2011, alors qu'il a 
atteint un niveau proche de la taille du PIB dans d'autres pays en développement et a 
largement dépassé ce niveau dans les pays développés. Cette situation indique 
clairement que le secteur financier dans les pays membres est à la traîne 
comparativement à leurs homologues dans les autres pays en développement ainsi que 
les pays développés en termes de fourniture de liquidités suffisantes et meilleures 
possibilités d'investissement à l'économie, à moindre coût. 
 

                                                           
10 Le FMI définit la masse monétaire comme la somme de la monnaie hors banques, les dépôts à vue autres que 
ceux du gouvernement central, le temps, l'épargne et les dépôts en devises des secteurs résidents autres que le 
gouvernement central; chèques bancaires et de voyageur, et d'autres titres tels des certificats de dépôt et billets 
de trésorerie. 

Figure 5.1: Ratio de 
la Monnaie au sens 
Large par Rapport 
au PIB 
Il y a un fort besoin de 
l'approfondissement du 
secteur financier dans 
les pays de l'OCI. 
Source: Base de Données de 
Statistiques Financières 
Internationales (IFS) du FMI, 
Banque Mondiale, Base de 
Données de WDI. 
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économique global grâce à leur effet sur l'accumulation du capital (le taux d'investissement) et sur l'innovation 
technologique. Tout d'abord, un plus grand développement financier conduit à une plus grande mobilisation de 
l'épargne et son affectation à des projets d'investissement de retour plus élevés. Cette accumulation accrue du 
capital améliore la croissance économique. En second lieu, par la répartition du capital pour les projets 
d'investissement appropriés et la promotion de la bonne gouvernance d'entreprise, le développement financier 
augmente le rythme de l'innovation technologique et la croissance de la productivité, améliore davantage la 
croissance économique et le bien-être. 

Source: Rapport de Développement Financier  WEF de 2011 
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5.1 Approfondissement Financier 

Sur le plan conceptuel, la profondeur 
financière est souvent interprétée comme 
signifiant que: (i) les secteurs et les 
agents sont capables d'utiliser une 
gamme de marchés financiers pour les 
décisions d’ épargnes et 
d'investissement, y compris à des 
échéances diverses (accès), (ii) les 
intermédiaires financiers et les marchés 
sont en mesure de déployer de grandes 
quantités de capital et de gérer de plus 
grand chiffre d'affaires, sans nécessiter 
de grands mouvements correspondants des prix des actifs (liquidités), et (iii) le secteur 
financier peut créer un large éventail d'actifs à des fins de risques partagés (de 
couverture ou de diversification) (Boite 5.2) . Une mesure couramment utilisée pour 
déterminer le degré d'approfondissement financier est le ratio de la masse monétaire au 
PIB10. Un ratio plus élevé est généralement associé à une plus grande liquidité financière 
et profondeur. Comme le montre la figure 5.1, le volume de la masse monétaire dans les 
pays de l'OCI a été légèrement supérieur à 50 pour cent du PIB en 2011, alors qu'il a 
atteint un niveau proche de la taille du PIB dans d'autres pays en développement et a 
largement dépassé ce niveau dans les pays développés. Cette situation indique 
clairement que le secteur financier dans les pays membres est à la traîne 
comparativement à leurs homologues dans les autres pays en développement ainsi que 
les pays développés en termes de fourniture de liquidités suffisantes et meilleures 
possibilités d'investissement à l'économie, à moindre coût. 
 

                                                           
10 Le FMI définit la masse monétaire comme la somme de la monnaie hors banques, les dépôts à vue autres que 
ceux du gouvernement central, le temps, l'épargne et les dépôts en devises des secteurs résidents autres que le 
gouvernement central; chèques bancaires et de voyageur, et d'autres titres tels des certificats de dépôt et billets 
de trésorerie. 

Figure 5.1: Ratio de 
la Monnaie au sens 
Large par Rapport 
au PIB 
Il y a un fort besoin de 
l'approfondissement du 
secteur financier dans 
les pays de l'OCI. 
Source: Base de Données de 
Statistiques Financières 
Internationales (IFS) du FMI, 
Banque Mondiale, Base de 
Données de WDI. 
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Tenant compte de l'opinion largement admise que l’approfondissement financier confère 
des avantages importants à la stabilité de l'économie, mais avec des réserves, les pays de 
l'OCI sont apparemment privés de ces avantages de stabilité. Par exemple, selon un 
rapport publié récemment par le FMI, à travers l'augmentation des volumes de 
transactions financières, l'approfondissement financier peut améliorer la capacité du 
système financier d'un pays aux flux de capitaux intermédiaires sans de fortes 
fluctuations des prix des actifs et les taux de change (FMI, 2011). Il peut également 
réduire le recours à l'épargne étrangère et atténuer les inadéquations du bilan en 
augmentant la portée de lever des fonds en monnaie nationale et à plus longue échéance 
(Banque Mondiale, 2011). Les marchés financiers les plus profonds peuvent fournir des 
sources alternatives de financement en période de stress international, limitant les 
retombées néfastes, comme en témoigne la récente crise financière mondiale. Pourtant, 
les marchés financiers plus profonds peuvent également attirer les flux de capitaux 
volatils, ce qui complique la gestion macroéconomique de l'économie du pays. Par 
ailleurs, l'approfondissement financier peut se produire trop rapidement, conduisant à 
un boom du crédit et de récession ultérieurs. Au niveau systémique, tous ces facteurs, 
s’ils sont bien gérés, peuvent atténuer le besoin d'accumuler des actifs étrangers, et, à 
l'échelle mondiale, promouvoir l'ajustement global (Maziad et al., 2011) 

5.2 Accès au Financement 

Du point de vue de la réduction des risques et de la vulnérabilité des groupes 
défavorisés financièrement dans la communauté, la profondeur financière est 
étroitement liée à l'inclusion financière, ou l'accès financier - un autre indicateur sur le 
développement du secteur financier. Pourtant, bien que l'approfondissement financier 
soit prévu d'augmenter la capacité des individus et des ménages pour avoir accès aux 
services financiers de base, la recherche récente (Demirguc-Kunt, 2012) suggère que la 
profondeur financière et l'inclusion financière soient des dimensions distinctes de 
l'évolution financière - et que les systèmes financiers puissent devenir profondes sans 
fournir l'accès pour tous. 

L’«Accès au Financement» du FMI  vise à surveiller la capacité des individus à accéder 
aux services financiers de base des consommateurs dans le monde entier. Ce résultat est 
obtenu grâce à la collecte annuelle de données géographiques et démographiques sur 
l'utilisation des services financiers et de leur intégrité physique de sensibilisation. Dans 
ce contexte, la figure 5.2 montre la taille relative des prêts et des dépôts des banques 
commerciales par rapport au PIB dans les différents groupes de pays. En 2010, la taille 
des prêts et des dépôts des banques commerciales dans les pays de l'OCI correspondait 
en moyenne à 47 et 60 pour cent du PIB, respectivement. Ces chiffres sont faibles par 
rapport à d'autres pays en développement où les tailles relatives des prêts et des dépôts 
des banques commerciales sont 67 et 81 pour cent, respectivement. Dans les pays 
développés, ce ratio est aussi élevé que 98 pour cent du PIB pour les prêts - en dépit de la 
forte contraction du crédit pendant la crise financière en 2008 - et 109 pour cent pour les 
dépôts. 
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D'un autre côté, il y a une forte relation positive entre l'incapacité initiale à utiliser les 
services financiers, mesurée par les ratios de l'encours des prêts et des dépôts auprès des 
banques commerciales au PIB, et la vitesse de croissance de l'utilisation de ces services. 
Les figures 5.3 et 5.4 reflètent ce point. Dans les deux cas, la majorité des pays de l'OCI et 
les autres pays en développement, ayant une utilisation relativement faible des services 
financiers au début de la période considérée (2005), a connu une croissance beaucoup 
plus rapide dans l'utilisation de leurs services financiers, comme indiqué par la 
croissance annuelle composée dans les tailles relatives des prêts accordés par et les 
dépôts conservés avec les banques commerciales par rapport au PIB dans la période 
2005-2010. 
 

 

Note: Trois valeurs aberrantes sont exclues de la figure - Luxembourg, le Royaume-Uni et Islande, avec les premiers 
dépôts au PIB de 484%, 378% et 353%, respectivement. 
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Tenant compte de l'opinion largement admise que l’approfondissement financier confère 
des avantages importants à la stabilité de l'économie, mais avec des réserves, les pays de 
l'OCI sont apparemment privés de ces avantages de stabilité. Par exemple, selon un 
rapport publié récemment par le FMI, à travers l'augmentation des volumes de 
transactions financières, l'approfondissement financier peut améliorer la capacité du 
système financier d'un pays aux flux de capitaux intermédiaires sans de fortes 
fluctuations des prix des actifs et les taux de change (FMI, 2011). Il peut également 
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sources alternatives de financement en période de stress international, limitant les 
retombées néfastes, comme en témoigne la récente crise financière mondiale. Pourtant, 
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un boom du crédit et de récession ultérieurs. Au niveau systémique, tous ces facteurs, 
s’ils sont bien gérés, peuvent atténuer le besoin d'accumuler des actifs étrangers, et, à 
l'échelle mondiale, promouvoir l'ajustement global (Maziad et al., 2011) 

5.2 Accès au Financement 

Du point de vue de la réduction des risques et de la vulnérabilité des groupes 
défavorisés financièrement dans la communauté, la profondeur financière est 
étroitement liée à l'inclusion financière, ou l'accès financier - un autre indicateur sur le 
développement du secteur financier. Pourtant, bien que l'approfondissement financier 
soit prévu d'augmenter la capacité des individus et des ménages pour avoir accès aux 
services financiers de base, la recherche récente (Demirguc-Kunt, 2012) suggère que la 
profondeur financière et l'inclusion financière soient des dimensions distinctes de 
l'évolution financière - et que les systèmes financiers puissent devenir profondes sans 
fournir l'accès pour tous. 

L’«Accès au Financement» du FMI  vise à surveiller la capacité des individus à accéder 
aux services financiers de base des consommateurs dans le monde entier. Ce résultat est 
obtenu grâce à la collecte annuelle de données géographiques et démographiques sur 
l'utilisation des services financiers et de leur intégrité physique de sensibilisation. Dans 
ce contexte, la figure 5.2 montre la taille relative des prêts et des dépôts des banques 
commerciales par rapport au PIB dans les différents groupes de pays. En 2010, la taille 
des prêts et des dépôts des banques commerciales dans les pays de l'OCI correspondait 
en moyenne à 47 et 60 pour cent du PIB, respectivement. Ces chiffres sont faibles par 
rapport à d'autres pays en développement où les tailles relatives des prêts et des dépôts 
des banques commerciales sont 67 et 81 pour cent, respectivement. Dans les pays 
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D'un autre côté, il y a une forte relation positive entre l'incapacité initiale à utiliser les 
services financiers, mesurée par les ratios de l'encours des prêts et des dépôts auprès des 
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financiers au début de la période considérée (2005), a connu une croissance beaucoup 
plus rapide dans l'utilisation de leurs services financiers, comme indiqué par la 
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The concept of financial development is multi-faceted and it encompasses not only 
monetary aggregates and some high-frequency indicators but also long-term dimensions 
such as the quality of regulation and supervision, degree of competition, financial 
openness, and institutional capacities, penetration of financial services, and the variety 
and depth of financial markets and products. In view of that, this section focuses on 
three major indicators to identify the level of financial development in the OIC countries 
and benchmark them against other developing countries as well as developed countries. 
These are financial deepening, access to finance and financial openness in terms of 
exchange rate frameworks and capital account controls through the choice of monetary 
policy frameworks. 

 

5.1 Financial Deepening 

Conceptually, financial depth is often understood to mean that: (i) sectors and agents are 
able to use a range of financial markets for savings and investment decisions, including 
at diverse maturities (access); (ii) financial intermediaries and markets are able to deploy 
larger amounts of capital and manage larger turnover, without necessitating large 
corresponding movements in asset prices (liquidity); and (iii) the financial sector can 
create a broad spectrum of assets for risk-sharing purposes (hedging or diversification) 

Box 5.1:  Financial development and growth 
A large body of economic literature supports the premise that, in addition to many other important factors, the 
performance and long-run economic growth and welfare of a country are related to its stage of financial sector 
development. The higher the degree of financial development, the wider the availability of financial services that 
allow for the diversification of risks. This increases the long-run growth trajectory of a country and ultimately 
improves the welfare and prosperity of producers and consumers with access to financial services. The link 
between financial development and economic growth can be traced back to the seminal work of Joseph 
Schumpeter in the early 20th century (Schumpeter, 1912) and more recently to those of Ronald McKinnon and 
Edward Shaw. This link is now well established in terms of empirical evidence (Levine, 2004). 

In general, economic recoveries after financial crises have been shown to be much slower than those that occur 
after recessions not associated with financial crises (Kannan, 2010). This perspective has proven itself to be 
accurate in the slow economic recovery experienced by many countries since the onset of the recent global 
financial crisis. However, it is also important to consider the positive impact that broader financial development 
and more dynamic financial systems can have on longer-term economic growth. Research supports the idea that 
countries that have undergone occasional financial crises have, on average, demonstrate higher economic growth 
than countries with more stable financial systems (Ranciere, Tornell and Westermann, 2008). While it is 
important to mitigate the short-term impact of crises, it is also important to view financial development in terms 
beyond financial stability alone.  

Financial intermediation and financial markets contribute directly to increased economic growth and aggregate 
economic welfare through their effect on capital accumulation (the rate of investment) and on technological 
innovation. First, greater financial development leads to greater mobilization of savings and its allocation to the 
highest-return investment projects. This increased accumulation of capital enhances economic growth. Second, 
by appropriately allocating capital to the right investment projects and promoting sound corporate governance, 
financial development increases the rate of technological innovation and productivity growth, further enhancing 
economic growth and welfare. 

Source: WEF Financial Development Report 2011 
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Note: Deux valeurs aberrantes sont exclues de la figure - Luxembourg et Saint-Marin, avec les premiers dépôts-au 
PIB de 841% et 514%, respectivement 
 

Un obstacle majeur à l'accès aux services financiers de base dans la plupart des régions 
en développement, en général, et les pays de l'OCI, en particulier, est l'insuffisance de la 
sensibilisation physique. En raison de la charge de la création et du fonctionnement des 
agences bancaires et distributeurs automatiques de billets, les coûts d'investissement 
sont susceptibles d'être élevés par rapport à l'échelle de l'entreprise. Les figures 5.5 et 5.6 
en effet appuient cet argument. Tout d'abord, dans la figure 5.5, où la pénétration des 
services financiers au sein de la population est montrée en termes de nombre de 
succursales de banques commerciales et guichets automatiques bancaires (GAB) pour 
100.000 adultes, les pays de l'OCI sont caractérisés par, en moyenne, des niveaux très 
faibles de branches et GAB par densités de population. En 2010, les pays membres 
avaient en moyenne 10 branches de banques commerciales pour 100.000 adultes, 
comparativement à 12 pour les autres pays en développement et 33 pour les pays 
développés (panneau de gauche).  
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Figure 5.4: La 
Croissance des 
Dépôts des Banques 
Commerciales (% du 
PIB) par Rapport au 
Niveau Initial de 
Dépôts des Banques 
Commerciales (% du 
PIB) 
Source: Enquète d’Accès 
Financier du FMI. 

Figure 5.5: 
Pénétration des 
services 
financiers parmi 
la population 
par le biais des 
branches et des 
GAB. 
Source: IFS Base de Données 
du FMI, Base de données 
WDI de la Banque Mondiale 
* 2010 ou des données de 
l'année précédente. 
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Note: Les données de Direction de la Russie sont disponibles seulement pour 2010 et sa superficie énorme 
provoque une diminution significative de la densité de la terre des branches dans d'autres pays en développement 
ainsi que dans le monde cette année-là. 

Bien que les pays membres de l'OCI soient assez comparables en termes de leur branche 
de densité de population avec d'autres pays en développement, dans la mesure où la 
densité de population GAB est considérée, ce point n'est plus valide. En dépit des 
progrès qui ont été réalisés au cours de la période de 5 ans à l'étude, le nombre moyen de 
Guichet Automatique Bancaire en marche pour 100.000 adultes dans les pays de l'OCI a 
atteint seulement 14 en 2010 et encore à la traîne par rapport à d'autres pays en 
développement (60 GAB) ainsi que les pays développés (141 GAB). Deuxièmement, 
comme le montre la figure 5.6, un argument similaire est valable pour des densités 
foncières de succursales de banques commerciales et de GAB. Les Pays de l'OCI, en 
moyenne, sont associés à une faible pénétration des services bancaires à travers la terre, 
en particulier lorsque la disponibilité des GAB dans ces pays est considérée.  

5.3 Ouverture Financière et Politique de Change 

L'aspect financier de l'ouverture du développement du secteur financier évalue la pertinence 
des régimes de change mises en œuvre par les pays et examine s'il existe des restrictions 
importantes sur les échanges d'actifs financiers ou de devises par les étrangers et les 
résidents. Les restrictions sur les transactions des comptes courants pourraient 
considérablement entraver les échanges de biens et de services. Dans le même ordre d'idées, 
les pratiques de change multiples et les taux de change mal alignés pourraient entraver le 
commerce et l'affectation des ressources. Les restrictions sur les transactions du compte de 
capital, cependant, pourrait être nécessaire à moins que des arrangements institutionnels 
appropriés, y compris la réglementation et la supervision prudentielle sont en place. Comme 
il est l'objet de débats dans le contexte des crises monétaires et financières et la libéralisation, 
un compte de capital ouvert sans surveillance appropriée et divulgation d'informations 
pourrait augmenter le risque d'effondrement du système financier. Avec des institutions 
appropriées, cependant, une économie financièrement ouverte peut bénéficier, dans le 
monde entier, des fonds pour financer des projets d'investissement domestiques prometteurs 
ainsi que l'allocation de l'épargne locale vers des alternatives d'investissement prometteuses 
dans le monde (Creane, Goyal, Mobarak et Sab, 2004). 

 

Figure 5.6: 
Pénétration des 
Services Financiers 
à travers des 
Terres par le biais 
des Branches et des 
GAB 
Source: IFS Base de Données du 
FMI, Base de données WDI de la 
Banque Mondiale * 2010 ou des 
données de l'année précédente. 
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The concept of financial development is multi-faceted and it encompasses not only 
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openness, and institutional capacities, penetration of financial services, and the variety 
and depth of financial markets and products. In view of that, this section focuses on 
three major indicators to identify the level of financial development in the OIC countries 
and benchmark them against other developing countries as well as developed countries. 
These are financial deepening, access to finance and financial openness in terms of 
exchange rate frameworks and capital account controls through the choice of monetary 
policy frameworks. 

 

5.1 Financial Deepening 

Conceptually, financial depth is often understood to mean that: (i) sectors and agents are 
able to use a range of financial markets for savings and investment decisions, including 
at diverse maturities (access); (ii) financial intermediaries and markets are able to deploy 
larger amounts of capital and manage larger turnover, without necessitating large 
corresponding movements in asset prices (liquidity); and (iii) the financial sector can 
create a broad spectrum of assets for risk-sharing purposes (hedging or diversification) 

Box 5.1:  Financial development and growth 
A large body of economic literature supports the premise that, in addition to many other important factors, the 
performance and long-run economic growth and welfare of a country are related to its stage of financial sector 
development. The higher the degree of financial development, the wider the availability of financial services that 
allow for the diversification of risks. This increases the long-run growth trajectory of a country and ultimately 
improves the welfare and prosperity of producers and consumers with access to financial services. The link 
between financial development and economic growth can be traced back to the seminal work of Joseph 
Schumpeter in the early 20th century (Schumpeter, 1912) and more recently to those of Ronald McKinnon and 
Edward Shaw. This link is now well established in terms of empirical evidence (Levine, 2004). 

In general, economic recoveries after financial crises have been shown to be much slower than those that occur 
after recessions not associated with financial crises (Kannan, 2010). This perspective has proven itself to be 
accurate in the slow economic recovery experienced by many countries since the onset of the recent global 
financial crisis. However, it is also important to consider the positive impact that broader financial development 
and more dynamic financial systems can have on longer-term economic growth. Research supports the idea that 
countries that have undergone occasional financial crises have, on average, demonstrate higher economic growth 
than countries with more stable financial systems (Ranciere, Tornell and Westermann, 2008). While it is 
important to mitigate the short-term impact of crises, it is also important to view financial development in terms 
beyond financial stability alone.  

Financial intermediation and financial markets contribute directly to increased economic growth and aggregate 
economic welfare through their effect on capital accumulation (the rate of investment) and on technological 
innovation. First, greater financial development leads to greater mobilization of savings and its allocation to the 
highest-return investment projects. This increased accumulation of capital enhances economic growth. Second, 
by appropriately allocating capital to the right investment projects and promoting sound corporate governance, 
financial development increases the rate of technological innovation and productivity growth, further enhancing 
economic growth and welfare. 

Source: WEF Financial Development Report 2011 
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Note: Deux valeurs aberrantes sont exclues de la figure - Luxembourg et Saint-Marin, avec les premiers dépôts-au 
PIB de 841% et 514%, respectivement 
 

Un obstacle majeur à l'accès aux services financiers de base dans la plupart des régions 
en développement, en général, et les pays de l'OCI, en particulier, est l'insuffisance de la 
sensibilisation physique. En raison de la charge de la création et du fonctionnement des 
agences bancaires et distributeurs automatiques de billets, les coûts d'investissement 
sont susceptibles d'être élevés par rapport à l'échelle de l'entreprise. Les figures 5.5 et 5.6 
en effet appuient cet argument. Tout d'abord, dans la figure 5.5, où la pénétration des 
services financiers au sein de la population est montrée en termes de nombre de 
succursales de banques commerciales et guichets automatiques bancaires (GAB) pour 
100.000 adultes, les pays de l'OCI sont caractérisés par, en moyenne, des niveaux très 
faibles de branches et GAB par densités de population. En 2010, les pays membres 
avaient en moyenne 10 branches de banques commerciales pour 100.000 adultes, 
comparativement à 12 pour les autres pays en développement et 33 pour les pays 
développés (panneau de gauche).  
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Figure 5.4: La 
Croissance des 
Dépôts des Banques 
Commerciales (% du 
PIB) par Rapport au 
Niveau Initial de 
Dépôts des Banques 
Commerciales (% du 
PIB) 
Source: Enquète d’Accès 
Financier du FMI. 

Figure 5.5: 
Pénétration des 
services 
financiers parmi 
la population 
par le biais des 
branches et des 
GAB. 
Source: IFS Base de Données 
du FMI, Base de données 
WDI de la Banque Mondiale 
* 2010 ou des données de 
l'année précédente. 
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Note: Les données de Direction de la Russie sont disponibles seulement pour 2010 et sa superficie énorme 
provoque une diminution significative de la densité de la terre des branches dans d'autres pays en développement 
ainsi que dans le monde cette année-là. 

Bien que les pays membres de l'OCI soient assez comparables en termes de leur branche 
de densité de population avec d'autres pays en développement, dans la mesure où la 
densité de population GAB est considérée, ce point n'est plus valide. En dépit des 
progrès qui ont été réalisés au cours de la période de 5 ans à l'étude, le nombre moyen de 
Guichet Automatique Bancaire en marche pour 100.000 adultes dans les pays de l'OCI a 
atteint seulement 14 en 2010 et encore à la traîne par rapport à d'autres pays en 
développement (60 GAB) ainsi que les pays développés (141 GAB). Deuxièmement, 
comme le montre la figure 5.6, un argument similaire est valable pour des densités 
foncières de succursales de banques commerciales et de GAB. Les Pays de l'OCI, en 
moyenne, sont associés à une faible pénétration des services bancaires à travers la terre, 
en particulier lorsque la disponibilité des GAB dans ces pays est considérée.  

5.3 Ouverture Financière et Politique de Change 

L'aspect financier de l'ouverture du développement du secteur financier évalue la pertinence 
des régimes de change mises en œuvre par les pays et examine s'il existe des restrictions 
importantes sur les échanges d'actifs financiers ou de devises par les étrangers et les 
résidents. Les restrictions sur les transactions des comptes courants pourraient 
considérablement entraver les échanges de biens et de services. Dans le même ordre d'idées, 
les pratiques de change multiples et les taux de change mal alignés pourraient entraver le 
commerce et l'affectation des ressources. Les restrictions sur les transactions du compte de 
capital, cependant, pourrait être nécessaire à moins que des arrangements institutionnels 
appropriés, y compris la réglementation et la supervision prudentielle sont en place. Comme 
il est l'objet de débats dans le contexte des crises monétaires et financières et la libéralisation, 
un compte de capital ouvert sans surveillance appropriée et divulgation d'informations 
pourrait augmenter le risque d'effondrement du système financier. Avec des institutions 
appropriées, cependant, une économie financièrement ouverte peut bénéficier, dans le 
monde entier, des fonds pour financer des projets d'investissement domestiques prometteurs 
ainsi que l'allocation de l'épargne locale vers des alternatives d'investissement prometteuses 
dans le monde (Creane, Goyal, Mobarak et Sab, 2004). 

 

Figure 5.6: 
Pénétration des 
Services Financiers 
à travers des 
Terres par le biais 
des Branches et des 
GAB 
Source: IFS Base de Données du 
FMI, Base de données WDI de la 
Banque Mondiale * 2010 ou des 
données de l'année précédente. 
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Figure 5.7: Répartition des Pays en Fonction de leurs Valeurs de l'Indice de 
l’Ouverture Financière Chinn-Ito, 2000-2010 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Source: Chinn and Ito (2012). Données extraites du site Web des auteurs à: http://web.pdx.edu/~ito/Chinn-Ito_website.htm 

L'indice de Chinn-Ito est un indice mesurant le degré d'ouverture du compte de capital 
d'un pays (Chinn et Ito, 2008). L'indice est basé sur les variables qui codifient la 
tabulation des restrictions sur les transactions transfrontalières financières présentées 
dans le Rapport Annuel du FMI sur l’Echange des Régimes et l’Echange des Restrictions. 
Les valeurs de l'indice varient sur une échelle entre -1,86 et 2,46, ce qui indique  "les 
moins ouvert financièrement" et "les plus ouvert financièrement ", respectivement. La 
figure 5.7 montre la répartition des pays dans chaque groupe de pays en fonction de 
leurs scores de l'indice. Selon la figure, en 2010, 53 pour cent des pays membres de l'OCI 
ont été classés dans le groupe à faible ouverture financière, marquée avec un score 
d’indice inférieur à -1,00, ce qui était encore plus élevé en 2000, soit 60 pour cent des 
pays membres. À cet égard, les pays membres pauvrement comparés par rapport à 
d'autres en développement et développés, respectivement, 41 pour cent et 3 pour cent 
seulement de qui relèvent de cette catégorie en 2010. D'autre part, alors que 84 pour cent 
des pays développés ont marqué les valeurs d’indice Chinn-Ito supérieures à 2,00 en 
2010, ce qui indique le plus haut niveau de l'ouverture financière, seulement 16 pour 
cent des pays de l'OCI ont été classés comme ça. Dans l'ensemble, ces chiffres suggèrent 
que les pays de l'OCI sont plus prudents dans la gestion de leurs comptes de capital et 

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

80%

90%

100%

2000 2005 2006 2007 2008 2009 2010
Pays de l'OCI

-1.86<π<-1.00 -1.00<π<0.00 0.00<π<1.00 1.00<π<2.00 2.00<π<2.46 

0%
10%
20%
30%
40%
50%
60%
70%
80%
90%

100%

2000 2005 2006 2007 2008 2009 2010
Pays de l'OCI

2000 2005 2006 2007 2008 2009 2010
Autres Pays en Développement

0%
10%
20%
30%
40%
50%
60%
70%
80%
90%

100%

2000 2005 2006 2007 2008 2009 2010
Pays Développés

2000 2005 2006 2007 2008 2009 2010
Monde

 

 Centre de Recherches Statistiques, Economiques et Sociales et de Formation pour les Pays Islamiques (SESRIC) 

RAPPORT ECONOMIQUE ANNUEL 2012   

87 

imposent des restrictions relativement plus intensives sur les flux de capitaux à travers 
leurs systèmes financiers. Ceci, à son tour, est une indication que le secteur financier 
dans ces pays est relativement moins capable de gérer efficacement les flux de capitaux 
internationaux avec l'aide de l'efficience des marchés et des produits financiers 
appropriés. 

En outre, le choix du cadre de la politique monétaire et le régime de taux de change 
peuvent représenter une composante essentielle de l'ouverture financière, tout 
simplement parce que cette dernière doit gérer la substituabilité des actifs financiers 
étrangers et nationaux, et le taux de change entre le prix de ces actifs. Le choix d'un 
régime de taux de change qui est le plus susceptible de répondre à l'intérêt économique 
d'un pays dépend, entre autres, du stade de son développement financier. Pour qu’un 
régime de taux de change maintienne un taux de change réel stable et compétitif, un 
environnement politique favorable, y compris un secteur financier solide, devrait être 
mis en place. Un système financier mieux géré et supervisé, y compris un risque de 
change prudent ainsi que la capacité de gestion des risques du secteur financier, est une 
condition importante pour un régime de taux de change pour réussir à maintenir la 
compétitivité et éviter les crises monétaires. La flexibilité du régime de change peut agir 
comme un amortisseur et augmente la capacité d'un pays à accueillir des chocs 
financiers et économique extérieurs. D'autre part, les études montrent que les pays 
financièrement moins développés sont plus susceptibles d'adopter des régimes de taux 
de change moins flexibles (Lin et Ye, 2011). Dans ce contexte, le tableau 5.1 classe les 
pays membres de l'OCI en fonction des régimes de taux de change qu'ils suivent en 30 
Avril 2011 et comme indiqué dans le Rapport Annuel du FMI 2011 (FMI, 2011b). La Boite 
5.9 complète le tableau avec une brève explication du cadre de la politique monétaire 
utilisée dans la terminologie. 

Selon le tableau 5.1, à l'exception de 8 pays membres qui, laissent flotter leur monnaie, les 
48 autres pays membres sur 56, pour lesquels des données sont disponibles, mettent en 
œuvre des restrictions du compte de capital à des degrés divers, soit par les régimes de 
parité fixe comme la caisse d'émission, chevilles conventionnelles tel qu’ancrage du taux 
de change, les régimes mous comme la parité à crémaillère, ou les régimes intermédiaires 
tels que flottement dirigé. Au niveau mondial, 124 pays sur 190 pays capturés par le 
rapport sont classés comme ça. Seuls 8 pays membres ont mis en œuvre des cadres plus 
flexibles, comme les régimes de taux de change flottant ou flottant librement. Selon le 
rapport, 30 des 34 économies du monde qui sont reconnues comme «avancé» par le FMI 
chutent dans cette catégorie. 
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Figure 5.7: Répartition des Pays en Fonction de leurs Valeurs de l'Indice de 
l’Ouverture Financière Chinn-Ito, 2000-2010 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Source: Chinn and Ito (2012). Données extraites du site Web des auteurs à: http://web.pdx.edu/~ito/Chinn-Ito_website.htm 
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imposent des restrictions relativement plus intensives sur les flux de capitaux à travers 
leurs systèmes financiers. Ceci, à son tour, est une indication que le secteur financier 
dans ces pays est relativement moins capable de gérer efficacement les flux de capitaux 
internationaux avec l'aide de l'efficience des marchés et des produits financiers 
appropriés. 

En outre, le choix du cadre de la politique monétaire et le régime de taux de change 
peuvent représenter une composante essentielle de l'ouverture financière, tout 
simplement parce que cette dernière doit gérer la substituabilité des actifs financiers 
étrangers et nationaux, et le taux de change entre le prix de ces actifs. Le choix d'un 
régime de taux de change qui est le plus susceptible de répondre à l'intérêt économique 
d'un pays dépend, entre autres, du stade de son développement financier. Pour qu’un 
régime de taux de change maintienne un taux de change réel stable et compétitif, un 
environnement politique favorable, y compris un secteur financier solide, devrait être 
mis en place. Un système financier mieux géré et supervisé, y compris un risque de 
change prudent ainsi que la capacité de gestion des risques du secteur financier, est une 
condition importante pour un régime de taux de change pour réussir à maintenir la 
compétitivité et éviter les crises monétaires. La flexibilité du régime de change peut agir 
comme un amortisseur et augmente la capacité d'un pays à accueillir des chocs 
financiers et économique extérieurs. D'autre part, les études montrent que les pays 
financièrement moins développés sont plus susceptibles d'adopter des régimes de taux 
de change moins flexibles (Lin et Ye, 2011). Dans ce contexte, le tableau 5.1 classe les 
pays membres de l'OCI en fonction des régimes de taux de change qu'ils suivent en 30 
Avril 2011 et comme indiqué dans le Rapport Annuel du FMI 2011 (FMI, 2011b). La Boite 
5.9 complète le tableau avec une brève explication du cadre de la politique monétaire 
utilisée dans la terminologie. 
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Tableaux 5.1: Classification De Facto des Régimes de Change et Cadres 
de Politiques Monétaires dans les Pays Membres de l'OCI 

Régime de 
change (Nombre 
de pay) 

Cadre de la Politique Monétaire 
Ancrage du Taux de Change 

Objectif 
Monétaire 
Global (12) 

Ciblage 
de 

l'inflation 
(3) 

Autres1 
(6) U.S. dollar 

(15) 
Euro 
(12) 

Composite 
(7) 

Autres 
(1) 

Caisse 
d'Emission (2) Djibouti - - Brunei  - - - 

Ancrage 
Conventionnel 
(22)   

Bahreïn 
Jordanie 
Oman 
Qatar 
Arabie Saoudite 
Turkménistan 
EAU 

Comores 
Benin6 
Burkina 
Faso6 
Côte 
d’Ivoire6 
Guineé-
Bissau6 

Mali6 

Niger6  
Sénégal6 
Togo6 
Cameroun7 
Tchad7 
Gabon7 

Koweït 
Libye 
Maroc2 
 

- - - - 

Arrangement 
Stabilisé (11) 

Guyana 
Irak 
Liban 
Maldives 
(04/11) 
Suriname 

- 
Iran 
Syrie 
Tunisie 

- 
Pakistan3 
(06/10) 
Tadjikistan3 

- Azerbaidjan3 

Parité à 
Crémaillère (1) - - - - 

Ouzbekistan
3 - - 

arrangement 
Crawl-like  
 (3) 

Kazakhstan - - - 
Bangladesh3 
(10/10) - 

Egypte4,5 
(03/09) 

Autre 
arrangement 
gérés (8) 

Soudan4 (12/09) - Algérie - 
Guinée 
Nigeria 
Yémen 

- 
Kyrgyzstan 
Malaisie 
Mauritanie 

Flottement (8) - - - - 

Afghanistan 
(04/11) 
Gambie 
Mozambique 
Sierra Leone 
Ouganda 

Albanie 
Indonésie 
(02/11) 
Turquie 
(10/10) 

 

Flottement libre 
(1) - - - - - - Somalie 

Source: Rapport Annuel FMI 2011 (IMF, 2011b).  
Note: Sur la base des données du 30 Avril, 2011. Si de l'Etat membre d'arrangement facto le taux de change a été 
reclassé au cours de la période considérée, la date du changement est indiquée entre parenthèses. 
1 Comprend les pays qui n'ont pas d'ancrage nominal défini, mais plutôt plusieurs indicateurs dans la conduite de la 
politique monétaire 
2 Dans le cadre d'un taux de change fixe à une monnaie composite, la Banque Al-Maghrib (BAM) a adopté un cadre de 
politique monétaire en 2006 sur la base de divers indicateurs d'inflation avec le taux de financement comme son 
objectif opérationnel de poursuivre son objectif principal de stabilité des prix . Depuis Mars 2009, le taux d'intérêt de 
référence BAM a été fixé à 3,25% 
.3Le cadre de politique monétaire de facto est un point d'ancrage du taux de change par rapport au dollar américain. 
4Le régime de change a été reclassé rétroactivement, prépondérant d'un classement publié antérieurement. 
5Le cadre de politique monétaire est le taux de change d'ancrage à un composite 
6 Le pays participe à l’Union Economique et Monétaire de l'Afrique de l'Ouest (WAEMU) 
7Le pays participe à la Communauté Economique et Monétaire d'Afrique Centrale (CAEMC) 
 

Pour conclure, le secteur financier dans les pays membres de l'OCI - comme examiné par 
les indicateurs couramment utilisés tels que la profondeur financière, la pénétration des 
services financiers et l'ouverture financière - est encore à ses premiers stades de 
développement et à la traîne par rapport à celui des autres groupes. En moyenne, les 
systèmes financiers peu profondes dans les pays membres entravent le développement des 
niveaux adéquats de liquidité - ce qui est un préalable important pour la stabilité des 
marchés financiers -, les services financiers plus accessibles et de meilleures capacités de 
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gestion des risques au sein de l'industrie. La faible pénétration des services financiers, 
d'autre part, conduit à une incapacité, en particulier dans les segments les plus pauvres de 
la communauté, pour gérer leurs ensembles complexes de relations financières et les 
risques qui en découlent, pour stabiliser leurs flux de trésorerie, mettre de gros achats, et 
investir dans leurs enfants ou dans les petites entreprises. Enfin, en moyenne, la faible 
ouverture financière empêche les pays de l'OCI ayant des besoins financiers énormes de 
puiser à travers le monde des fonds pour leur développement économique et beaucoup 
d'autres avec des excédents de capital de diversifier leur portefeuille d'investissement à 
travers un large éventail de classes d'actifs internationaux. 

 

 

 

Boite 5.3:    Cadre de Classification De Facto du Régime de Change et la Politique 
Monétaire  

Le système de classification est basé sur les arrangements de facto des membres effectifs, tels qu'identifiés par les 
services du FMI, qui peuvent différer de leurs arrangements officiellement annoncés, de jure. Le système classe les 
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séparée et arrangements de caisse d'émission);  arrimage souples (y compris les dispositions conventionnelles 
indexés, taux de change indexés  au sein de bandes horizontales, parités mobiles, arrangements stabilisés, et  
arrangement Crawl-like); régimes flottants (comme flottant et libre flottant), et une catégorie résiduelle, d'autres 
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caisse d'émission, piquets (ou arrangements stabilisés), avec ou sans bandes, chevilles rampants (des arrangements  
crawl-like), et d'autres arrangements gérés. 

Objectif Global Monétaire 

Les autorités monétaires utilisent leurs instruments afin d'atteindre un taux de croissance cible pour un agrégat 
monétaire, comme la monnaie de réserve, M1 ou M2, et le total ciblé devient le point d'ancrage nominal ou l'objectif 
intermédiaire de la politique monétaire. 

Cadre de Ciblage de l'inflation 

Il s'agit de l'annonce publique d'objectifs chiffrés en matière d'inflation, avec un engagement institutionnel par l'autorité 
monétaire pour atteindre ces objectifs, généralement sur un horizon à moyen terme. D'autres fonctionnalités clés 
incluent normalement une communication accrue avec le public et les marchés sur les plans et objectifs de la politique 
monétaire et la responsabilisation accrue de la banque centrale pour la réalisation de ses objectifs d'inflation. Les 
décisions de politique monétaire sont souvent guidées par l'écart entre les prévisions de l'inflation future de la cible 
d'inflation annoncé, avec la prévision d'inflation agit (implicitement ou explicitement) comme cible intermédiaire de la 
politique monétaire. 

Autres 

Le pays n'a pas d'ancrage nominal défini, mais plutôt  surveille divers indicateurs dans la conduite de la politique 
monétaire. Cette catégorie est également utilisée lorsque aucune information pertinente sur le pays n’ est disponible. 

Source:  Rapport Annuel FMI 2011 (IMF, 2011b). 
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Tableaux 5.1: Classification De Facto des Régimes de Change et Cadres 
de Politiques Monétaires dans les Pays Membres de l'OCI 

Régime de 
change (Nombre 
de pay) 

Cadre de la Politique Monétaire 
Ancrage du Taux de Change 

Objectif 
Monétaire 
Global (12) 

Ciblage 
de 

l'inflation 
(3) 

Autres1 
(6) U.S. dollar 

(15) 
Euro 
(12) 

Composite 
(7) 

Autres 
(1) 

Caisse 
d'Emission (2) Djibouti - - Brunei  - - - 

Ancrage 
Conventionnel 
(22)   
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Arabie Saoudite 
Turkménistan 
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Comores 
Benin6 
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Faso6 
Côte 
d’Ivoire6 
Guineé-
Bissau6 

Mali6 
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Tchad7 
Gabon7 

Koweït 
Libye 
Maroc2 
 

- - - - 

Arrangement 
Stabilisé (11) 

Guyana 
Irak 
Liban 
Maldives 
(04/11) 
Suriname 

- 
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- 
Pakistan3 
(06/10) 
Tadjikistan3 

- Azerbaidjan3 

Parité à 
Crémaillère (1) - - - - 
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3 - - 

arrangement 
Crawl-like  
 (3) 

Kazakhstan - - - 
Bangladesh3 
(10/10) - 

Egypte4,5 
(03/09) 

Autre 
arrangement 
gérés (8) 

Soudan4 (12/09) - Algérie - 
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- 
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Flottement (8) - - - - 
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Flottement libre 
(1) - - - - - - Somalie 

Source: Rapport Annuel FMI 2011 (IMF, 2011b).  
Note: Sur la base des données du 30 Avril, 2011. Si de l'Etat membre d'arrangement facto le taux de change a été 
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référence BAM a été fixé à 3,25% 
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Pour conclure, le secteur financier dans les pays membres de l'OCI - comme examiné par 
les indicateurs couramment utilisés tels que la profondeur financière, la pénétration des 
services financiers et l'ouverture financière - est encore à ses premiers stades de 
développement et à la traîne par rapport à celui des autres groupes. En moyenne, les 
systèmes financiers peu profondes dans les pays membres entravent le développement des 
niveaux adéquats de liquidité - ce qui est un préalable important pour la stabilité des 
marchés financiers -, les services financiers plus accessibles et de meilleures capacités de 
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gestion des risques au sein de l'industrie. La faible pénétration des services financiers, 
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la communauté, pour gérer leurs ensembles complexes de relations financières et les 
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investir dans leurs enfants ou dans les petites entreprises. Enfin, en moyenne, la faible 
ouverture financière empêche les pays de l'OCI ayant des besoins financiers énormes de 
puiser à travers le monde des fonds pour leur développement économique et beaucoup 
d'autres avec des excédents de capital de diversifier leur portefeuille d'investissement à 
travers un large éventail de classes d'actifs internationaux. 
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'énergie est un facteur clé pour le développement économique et, par conséquent, 
pour élever le niveau de vie. Elle est nécessaire pour satisfaire à toutes les 
exigences de base, de l'agriculture, l'éducation, l'infrastructure aux services 

d'information. Alors que l'énergie est un élément clé dans le développement, la 
croissance économique elle-même est également parmi les plus importantes dynamiques 
à prendre en compte dans la projection des changements dans la consommation 
mondiale d'énergie. Malgré le consensus en ce qui concerne la corrélation entre 
croissance économique et consommation d'énergie, le sens de la causalité entre ces deux 
variables est également un intérêt parmi les économistes et les décideurs politiques. Pour 
consommer de l'énergie, les pays doivent soit être en mesure de la produire ou de  
l’importer. Il est donc très important de disposer de sources d'énergie ainsi que d'être en 
mesure de le traiter. 

Ce rapport spécial illustre les tendances des ressources énergétiques dans les pays de 
l'OCI, y compris leur production et consommation. Il est clairement démontré que même 
si les pays de l'OCI sont bénis avec la richesse des ressources énergétiques, il leur 
manque la technologie nécessaire et les investissements en R et D pour traiter ces 
ressources. Concernant les sources d'énergie renouvelables, la performance des pays de 
l'OCI au cours de la dernière décennie est impressionnante. Cependant, elle est encore 
loin de la performance des pays développés puisque les pays membres de l'OCI sont au 
début de leur route.  

L 

section 6  



 

Centre de Recherches Statistiques, Economiques et Sociales et de Formation pour les Pays Islamiques (SESRIC) 

COMMERCE EXTÉRIEUR   

66 

 

 

Centre de Recherches Statistiques, Economiques et Sociales et de Formation pour les Pays Islamiques (SESRIC) 

RAPPORT ÉCONOMIQUE ANNUEL 2012   

93 

 

PARTIE III  
RAPPORTS SPÉCIAUX  

 
 

 

 

Sources d’Energie  

dans les Pays de 
l’OCI 

 

 

 

 

 

 

 

'énergie est un facteur clé pour le développement économique et, par conséquent, 
pour élever le niveau de vie. Elle est nécessaire pour satisfaire à toutes les 
exigences de base, de l'agriculture, l'éducation, l'infrastructure aux services 

d'information. Alors que l'énergie est un élément clé dans le développement, la 
croissance économique elle-même est également parmi les plus importantes dynamiques 
à prendre en compte dans la projection des changements dans la consommation 
mondiale d'énergie. Malgré le consensus en ce qui concerne la corrélation entre 
croissance économique et consommation d'énergie, le sens de la causalité entre ces deux 
variables est également un intérêt parmi les économistes et les décideurs politiques. Pour 
consommer de l'énergie, les pays doivent soit être en mesure de la produire ou de  
l’importer. Il est donc très important de disposer de sources d'énergie ainsi que d'être en 
mesure de le traiter. 

Ce rapport spécial illustre les tendances des ressources énergétiques dans les pays de 
l'OCI, y compris leur production et consommation. Il est clairement démontré que même 
si les pays de l'OCI sont bénis avec la richesse des ressources énergétiques, il leur 
manque la technologie nécessaire et les investissements en R et D pour traiter ces 
ressources. Concernant les sources d'énergie renouvelables, la performance des pays de 
l'OCI au cours de la dernière décennie est impressionnante. Cependant, elle est encore 
loin de la performance des pays développés puisque les pays membres de l'OCI sont au 
début de leur route.  

L 

section 6  



 

Centre de Recherches Statistiques, Economiques et Sociales et de Formation pour les Pays Islamiques 

SOURCES D’ENERGIE DANS LES PAYS DE L’OCI   

94 

6.1 Sources d’Energie 

Il y a trois groupes de sources d'énergie: les combustibles fossiles, les énergies 
renouvelables et l'énergie nucléaire. Les combustibles fossiles sont les restes de la 
décomposition des plantes et des animaux qui se forment dans l'approvisionnement 
limité (les principaux types de combustibles fossiles sont le charbon, le pétrole et le gaz 
naturel). L'énergie renouvelable provient de sources naturelles telles que le vent, la pluie 
et le soleil. L’énergie nucléaire est, d'autre part, obtenue par des réactions de fission et de 
fusion pour produire de l'énergie à partir d'uranium. Cependant, puisque les données ne 
sont pas largement disponibles pour l'énergie nucléaire, cette section se concentrera 
uniquement sur les combustibles fossiles et les énergies renouvelables.  

6.2 Combustibles Fossiles 

Charbon 

Le charbon est un combustible fossile qui est largement utilisé dans la production 
d'énergie depuis le 18ème siècle. Le charbon peut être trouvé sous des formes différentes, 
certains étant plus fréquentes et plus utiles que d'autres. En 2008, les réserves actuelles 
récupérables de charbon dans le monde sont environ 948 milliards de tonnes (Figure 
6.1). Les réserves de charbon sont très limitées dans les pays de l'OCI. Seulement 5,75 
pour cent de charbon récupérable du monde est détenu par les Etats membres de l'OCI. 
Au niveau des pays, le Kazakhstan possède 67 pour cent des réserves totales de charbon 
des pays membres de l'OCI, suivies par l'Indonésie (11,1%) et la Turquie (4,7%).  
 

 
 

En conséquence, la production de charbon des pays de l'OCI en 2010 ne représentaient 
que 7,3 pour cent de la production totale mondiale (tableau 6.1). Cependant, comme on 
le voit dans les tendances historiques dans le tableau 6.1, la production de charbon des 
pays de l'OCI a considérablement augmenté au cours du temps. Elle a augmenté à 585 
millions de tonnes en 2010, contre seulement 72 millions de tonnes en 1990, malgré une 
légère baisse dans les années 2000. Le taux de croissance annuel moyen est de 13,1 pour 

5.76% 

42.55% 

51.69% 

OCI Développés Pays non-OCI en développementFigure 6.1: Part du 
Total des Réserves 
Récupérables de 
Charbon, 2008 
Les réserves de charbon 
sont limitées dans les 
pays de l'OC. 
 
 
Source: Energy Information 
Administration. 
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cent au cours des années 1990 par rapport à 8,9 pour cent dans les années 2000. 
Notamment, le taux de croissance annuel moyen de la production de charbon des pays 
de l'OCI est resté bien au-dessus de la moyenne mondiale pour cette période. En 2010, 
l'Indonésie est le premier pays parmi les OCI en termes de production de charbon. 
L'Indonésie a produit 370 millions de tonnes de charbon, ce qui représente 63,2 pour cent 
de la production totale de charbon des pays membres de l'OCI, suivie par le Kazakhstan 
(122 millions de tonnes), la Turquie (79 millions de tonnes), le Pakistan (3,7 millions de 
tonnes) et l'Ouzbékistan (3,6 millions de tonnes). 

Tableau 6.1: Production de Charbon, (millions de tonnes courtes) 

 

Taux de Croissance Annuel 
Moyen (%) 

 
1990 1995 2000 2005 2010 1990-2000 2000-2010 

Monde 5,347 5,077 4,894 6,554 7,985 -0.8 5.0 
Pays non-OCI en 
Développement 3,693 2,943 2,706 4,156 5,411 -3.6 7.1 
Développés 1,582 1,923 1,939 2,037 1,989 2.0 0.2 
OCI 72 210 249 361 585 13.1 8.9 
OCI % du Monde 1.3 4.1 5.0 5.5 7.3 

  Source: Energy Information Administration. 
 

La croissance moyenne de la consommation de charbon des pays de l'OCI est également 
restée au-dessus de la moyenne mondiale pour la période considérée. En 2010, la 
consommation a augmenté pour s'établir à 297,9 millions de tonnes, soit près de 61 pour 
cent plus élevée que le niveau de 2000. Le taux de croissance annuel moyen de la 
consommation a été enregistré à 8,1 pour cent en 1990 et 4,9 pour cent dans les années 
2000. La consommation de charbon des pays de l'OCI a  formé 3,7 pour cent de la 
consommation mondiale totale en 2010, contre 1,5 pour cent en 1990. Au niveau de 
chaque pays, la Turquie a consommé 109,1 millions de tonnes de charbon, ce qui 
représente 36,6 pour cent de la consommation totale de l'OCI, suivie par le Kazakhstan 
(86,8 millions de tonnes), l'Indonésie (54,2 millions de tonnes), la Malaisie (21,3 millions 
de tonnes) et le Pakistan (11,5 millions de tonnes). 

Tableau 6.2: Consommation de Charbon, (millions de tonnes courtes) 

 
Taux de Croissance Annuel 
Moyen (%) 

 1990 1995 2000 2005 2010 1990-2000 2000-2010 

OCI 84 173 185 239 298 8.1 4.9 
Pays non-OCI en 
Développement 3,561 2,864 2,655 3,957 5,542 -2.8 7.6 

Développés 1,618 2,042 2,203 2,302 2,155 3.1 -0.2 
Monde 5,264 5,079 5,042 6,499 7,995 -0.4 4.7 
OCI % du Monde 1.5 3.4 3.6 3.6 3.7 

  
Source: Energy Information Administration. 

 

Gaz Naturel 

Le gaz naturel est l'un des plus propres et plus sûrs combustibles fossiles brûlants qui 
émettent 50 pour cent moins de dioxyde de carbone que ceux libérés par le charbon et 25 
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cent au cours des années 1990 par rapport à 8,9 pour cent dans les années 2000. 
Notamment, le taux de croissance annuel moyen de la production de charbon des pays 
de l'OCI est resté bien au-dessus de la moyenne mondiale pour cette période. En 2010, 
l'Indonésie est le premier pays parmi les OCI en termes de production de charbon. 
L'Indonésie a produit 370 millions de tonnes de charbon, ce qui représente 63,2 pour cent 
de la production totale de charbon des pays membres de l'OCI, suivie par le Kazakhstan 
(122 millions de tonnes), la Turquie (79 millions de tonnes), le Pakistan (3,7 millions de 
tonnes) et l'Ouzbékistan (3,6 millions de tonnes). 

Tableau 6.1: Production de Charbon, (millions de tonnes courtes) 

 

Taux de Croissance Annuel 
Moyen (%) 

 
1990 1995 2000 2005 2010 1990-2000 2000-2010 

Monde 5,347 5,077 4,894 6,554 7,985 -0.8 5.0 
Pays non-OCI en 
Développement 3,693 2,943 2,706 4,156 5,411 -3.6 7.1 
Développés 1,582 1,923 1,939 2,037 1,989 2.0 0.2 
OCI 72 210 249 361 585 13.1 8.9 
OCI % du Monde 1.3 4.1 5.0 5.5 7.3 

  Source: Energy Information Administration. 
 

La croissance moyenne de la consommation de charbon des pays de l'OCI est également 
restée au-dessus de la moyenne mondiale pour la période considérée. En 2010, la 
consommation a augmenté pour s'établir à 297,9 millions de tonnes, soit près de 61 pour 
cent plus élevée que le niveau de 2000. Le taux de croissance annuel moyen de la 
consommation a été enregistré à 8,1 pour cent en 1990 et 4,9 pour cent dans les années 
2000. La consommation de charbon des pays de l'OCI a  formé 3,7 pour cent de la 
consommation mondiale totale en 2010, contre 1,5 pour cent en 1990. Au niveau de 
chaque pays, la Turquie a consommé 109,1 millions de tonnes de charbon, ce qui 
représente 36,6 pour cent de la consommation totale de l'OCI, suivie par le Kazakhstan 
(86,8 millions de tonnes), l'Indonésie (54,2 millions de tonnes), la Malaisie (21,3 millions 
de tonnes) et le Pakistan (11,5 millions de tonnes). 

Tableau 6.2: Consommation de Charbon, (millions de tonnes courtes) 

 
Taux de Croissance Annuel 
Moyen (%) 

 1990 1995 2000 2005 2010 1990-2000 2000-2010 

OCI 84 173 185 239 298 8.1 4.9 
Pays non-OCI en 
Développement 3,561 2,864 2,655 3,957 5,542 -2.8 7.6 

Développés 1,618 2,042 2,203 2,302 2,155 3.1 -0.2 
Monde 5,264 5,079 5,042 6,499 7,995 -0.4 4.7 
OCI % du Monde 1.5 3.4 3.6 3.6 3.7 

  
Source: Energy Information Administration. 

 

Gaz Naturel 

Le gaz naturel est l'un des plus propres et plus sûrs combustibles fossiles brûlants qui 
émettent 50 pour cent moins de dioxyde de carbone que ceux libérés par le charbon et 25 
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pour cent moins de dioxyde de carbone que le pétrole, pour la même quantité d'énergie 
produit. Par conséquent, son utilisation a augmenté dans le monde pour répondre aux 
préoccupations environnementales. 

La Figure 6.2 fournit des informations sur la part des différents groupes de pays en 
réserves de gaz naturel dans le monde entier. En 2011, les réserves récupérables de gaz 
naturel dans le monde comptait environ 6216.6 pieds cubes (Tcf). Comme le montre la 
figure 6.2, les pays de l'OCI détiennent 62,1 pour cent du total mondial en 2011. Les Pays 
en Développement non- OCI et les Pays Développés, d'autre part, ont représenté des 
parts de 5,2 pour cent et 35,7 pour cent, respectivement.  

Au niveau de chaque pays, avec un total de réserves naturelles prouvées égal à 1045,7 Tcf, 
l'Iran, seul, possède 27 pour cent du total des réserves de gaz naturel de l'OCI suivi par  
Qatar (895.8 billions de pieds cubes), l'Arabie saoudite (275,7 billions de pieds cubes), le 
Turkménistan (265 Tcf) , les Émirats arabes unis (227,9 billions de pieds cubes). Ces cinq 
pays ont représenté près de 70 pour cent du total de l'OCI. 

  
 

La production du gaz naturel a augmenté pour satisfaire la demande pendant les vingt 
dernières années (tableau 6.3). En 2010, les pays de l'OCI ont produit 35862 milliards de 
pieds cubes (Gpi) de gaz naturel par rapport à 9493 milliards de pieds cubes en 1990 ce 
qui équivaut à un taux de croissance annuel moyen de 5,25 pour cent entre 2000-2010 par 
rapport à 8,52 pour cent entre 1990 et 2000. Ces taux de croissance impliquent 
simplement que le rythme de croissance de la production de gaz naturel des pays 
membres de l'OCI est resté bien au-dessus de la moyenne mondiale tout au long de la 
période considérée. 

60.32% 

34.63% 

5.05% 

OCI Pays non-OCI en Développement DéveloppésFigure 6.2: Part des 
Réserves de Gaz 
Naturel Prouvés, 
2011 
Les Pays de l'OCI 
détiennent 60 pour cent 
du total mondial des 
réserves de gaz naturel 
 
Source: Energy Information 
Administration. 
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La production de gaz naturel dans les pays de l'OCI est concentrée dans quelques-uns. 
En 2010, Iran a pris la tête avec 5161 milliards de pieds cubes, ce qui représente 14,3 pour 
cent de la production totale de gaz naturel de tous les pays de l'OCI, suivie par Qatar 
(4121 milliards de pieds cubes), l'Arabie Saoudite (3095 milliards de pieds cubes), 
l'Algérie (2988 milliards de pieds cubes), et l'Indonésie (2917 milliards de pieds cubes). 
Ces cinq pays ont, ensemble, représentaient 51,0 pour cent de la production totale de gaz 
dans tous les pays de l'OCI 

La croissance de la consommation de gaz naturel des pays de l'OCI est également restée 
au-dessus de la moyenne pour la période à l'étude. En 2010, la consommation a 
augmenté de 25563 (milliards de pieds cubes) qui est presque 71,5 pour cent plus 
supérieur que le niveau de 2000 (tableau 6.4). Le taux de croissance annuel moyen de la 
consommation de gaz naturel a été de 8,2 pour cent en 1990 et 5,5 pour cent dans les 
années 2000. La consommation des pays de l'OCI a formé 22,64 pour cent du total 
mondial en 2010 par rapport à 9,18 pour cent en 1990. Au niveau de chaque pays, l'Iran 
consomme 5105 milliards de pieds cubes de gaz naturel, ce qui représente 19,9 pour cent 
de la consommation totale de l'OCI, suivie par l'Arabie Saoudite (3095 milliards de pieds 
cubes), les Émirats Arabes Unis (2137 milliards de pieds cubes), l'Egypte (1630 milliards 
de pieds cubes) et l'Ouzbékistan (1614 milliards de pieds cubes). 

Tableau 6.4: Consommation de Gaz Naturel Sec (milliards de pieds cubes) 

 
Taux de Croissance Annuel 
Moyen (%) 

 
1990 1995 2000 2005 2010 1990-2000 2000-2010 

OCI 6,763 11,357 14,903 20,154 25,563 8.22 5.54 
Pays non-OCI en 
Développement 

35,083 26,024 26,355 31,605 35,755 -2.82 3.10 

Développés 31,783 41,545 46,001 48,251 51,602 3.77 1.16 
Monde 73,629 78,926 87,259 100,009 112,920 1.71 2.61 
OCI % du Monde 9.18 14.39 17.08 20.15 22.6   
Source: Energy Information Administration. 
 

Pétrole 

Le pétrole est un autre combustible fossile trouvé dans les formations géologiques sous 
la surface de la Terre. Il est raffiné et séparé par une série de processus afin de produire 

Tableau 6.3: Production de Gaz Naturel Sec (milliards de pieds cubes) 

 
Taux de Croissance Annuel 

Moyen (%) 

 
1990 1995 2000 2005 2010 1990-2000 2000-2010 

OCI 9,493 15,651 21,496 28,093 35,863 8.52 5.25 
Pays non-OCI en 
Développement 

35,274 28,246 28,429 33,382 37,171 -2.13 2.72 

Développés 29,021 34,207 37,175 36,919 39,057 2.51 0.50 
Monde 73,788 78,105 87,100 98,393 112,090 1.67 2.55 
OCI % du Monde 12.8 20.0 24.6 28.5 31.9   
Source:  Energy Information Administration . 



 

Centre de Recherches Statistiques, Economiques et Sociales et de Formation pour les Pays Islamiques 

SOURCES D’ENERGIE DANS LES PAYS DE L’OCI   

96 

pour cent moins de dioxyde de carbone que le pétrole, pour la même quantité d'énergie 
produit. Par conséquent, son utilisation a augmenté dans le monde pour répondre aux 
préoccupations environnementales. 

La Figure 6.2 fournit des informations sur la part des différents groupes de pays en 
réserves de gaz naturel dans le monde entier. En 2011, les réserves récupérables de gaz 
naturel dans le monde comptait environ 6216.6 pieds cubes (Tcf). Comme le montre la 
figure 6.2, les pays de l'OCI détiennent 62,1 pour cent du total mondial en 2011. Les Pays 
en Développement non- OCI et les Pays Développés, d'autre part, ont représenté des 
parts de 5,2 pour cent et 35,7 pour cent, respectivement.  

Au niveau de chaque pays, avec un total de réserves naturelles prouvées égal à 1045,7 Tcf, 
l'Iran, seul, possède 27 pour cent du total des réserves de gaz naturel de l'OCI suivi par  
Qatar (895.8 billions de pieds cubes), l'Arabie saoudite (275,7 billions de pieds cubes), le 
Turkménistan (265 Tcf) , les Émirats arabes unis (227,9 billions de pieds cubes). Ces cinq 
pays ont représenté près de 70 pour cent du total de l'OCI. 

  
 

La production du gaz naturel a augmenté pour satisfaire la demande pendant les vingt 
dernières années (tableau 6.3). En 2010, les pays de l'OCI ont produit 35862 milliards de 
pieds cubes (Gpi) de gaz naturel par rapport à 9493 milliards de pieds cubes en 1990 ce 
qui équivaut à un taux de croissance annuel moyen de 5,25 pour cent entre 2000-2010 par 
rapport à 8,52 pour cent entre 1990 et 2000. Ces taux de croissance impliquent 
simplement que le rythme de croissance de la production de gaz naturel des pays 
membres de l'OCI est resté bien au-dessus de la moyenne mondiale tout au long de la 
période considérée. 
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La production de gaz naturel dans les pays de l'OCI est concentrée dans quelques-uns. 
En 2010, Iran a pris la tête avec 5161 milliards de pieds cubes, ce qui représente 14,3 pour 
cent de la production totale de gaz naturel de tous les pays de l'OCI, suivie par Qatar 
(4121 milliards de pieds cubes), l'Arabie Saoudite (3095 milliards de pieds cubes), 
l'Algérie (2988 milliards de pieds cubes), et l'Indonésie (2917 milliards de pieds cubes). 
Ces cinq pays ont, ensemble, représentaient 51,0 pour cent de la production totale de gaz 
dans tous les pays de l'OCI 

La croissance de la consommation de gaz naturel des pays de l'OCI est également restée 
au-dessus de la moyenne pour la période à l'étude. En 2010, la consommation a 
augmenté de 25563 (milliards de pieds cubes) qui est presque 71,5 pour cent plus 
supérieur que le niveau de 2000 (tableau 6.4). Le taux de croissance annuel moyen de la 
consommation de gaz naturel a été de 8,2 pour cent en 1990 et 5,5 pour cent dans les 
années 2000. La consommation des pays de l'OCI a formé 22,64 pour cent du total 
mondial en 2010 par rapport à 9,18 pour cent en 1990. Au niveau de chaque pays, l'Iran 
consomme 5105 milliards de pieds cubes de gaz naturel, ce qui représente 19,9 pour cent 
de la consommation totale de l'OCI, suivie par l'Arabie Saoudite (3095 milliards de pieds 
cubes), les Émirats Arabes Unis (2137 milliards de pieds cubes), l'Egypte (1630 milliards 
de pieds cubes) et l'Ouzbékistan (1614 milliards de pieds cubes). 

Tableau 6.4: Consommation de Gaz Naturel Sec (milliards de pieds cubes) 

 
Taux de Croissance Annuel 
Moyen (%) 

 
1990 1995 2000 2005 2010 1990-2000 2000-2010 

OCI 6,763 11,357 14,903 20,154 25,563 8.22 5.54 
Pays non-OCI en 
Développement 

35,083 26,024 26,355 31,605 35,755 -2.82 3.10 

Développés 31,783 41,545 46,001 48,251 51,602 3.77 1.16 
Monde 73,629 78,926 87,259 100,009 112,920 1.71 2.61 
OCI % du Monde 9.18 14.39 17.08 20.15 22.6   
Source: Energy Information Administration. 
 

Pétrole 

Le pétrole est un autre combustible fossile trouvé dans les formations géologiques sous 
la surface de la Terre. Il est raffiné et séparé par une série de processus afin de produire 

Tableau 6.3: Production de Gaz Naturel Sec (milliards de pieds cubes) 

 
Taux de Croissance Annuel 

Moyen (%) 

 
1990 1995 2000 2005 2010 1990-2000 2000-2010 

OCI 9,493 15,651 21,496 28,093 35,863 8.52 5.25 
Pays non-OCI en 
Développement 

35,274 28,246 28,429 33,382 37,171 -2.13 2.72 

Développés 29,021 34,207 37,175 36,919 39,057 2.51 0.50 
Monde 73,788 78,105 87,100 98,393 112,090 1.67 2.55 
OCI % du Monde 12.8 20.0 24.6 28.5 31.9   
Source:  Energy Information Administration . 
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un grand nombre de produits raffinés du pétrole au jet de combustible, matières 
plastiques et produits pharmaceutiques.  

En 2011, les réserves mondiales de pétrole brut a atteint à 1,5 milliards de barils, dont les 
pays de l'OCI représentent une part de 63 pour cent équivaut à 911 milliards de barils. 
Les pays développés et les pays en développement non-OCI détiennent 13 pour cent et 
24 pour cent du total mondial, respectivement. Au niveau de chaque pays, l'Arabie 
Saoudite, seul, avec un total des réserves prouvées de pétrole de 263 milliards de barils, 
possède 18 pour cent des réserves mondiales totales de pétrole brut et 29 pour cent du 
total de l'OCI, suivie par l'Iran (137 milliards de barils), l'Irak (115 milliards de barils), le 
Koweït (104 milliards de barils), les Émirats Arabes Unis (97,8 milliards de barils). 
Ensembles, Ces cinq pays ont représenté 78,6 pour cent des réserves totales de pétrole 
brut de l’OCI. 

La production mondiale de pétrole brut a augmenté de 1,14 pour cent par an entre 2000 
et 2011, à 1,58 pour cent par an pendant la période 1990-2000 (tableau 6.5). En 2011, la 
production de pétrole brut des pays de l'OCI constitue 44 pour cent du total mondial, et 
alors 5 points de pourcentage supérieure à la part observée en 1990. 

 

Tableau 6.5: Production de Pétrole Brut (mille barils / jour ) 

 
Taux de Croissance Annuel 
Moyen (%) 

 
1990 1995 2000 2005 2011 1990-2000 2000-2011 

OCI 25,915 30,119 33,994 37,888 38,364 2.75% 1.22% 
Pays non-OCI en 
Développement 

23,773 23,774 26,521 30,356 31,276 1.10% 1.66% 

Développés 16,747 16,411 17,194 16,174 17,373 0.26% 0.10% 
Monde 66,436 70,305 77,709 84,418 87,013 1.58% 1.14% 
OCI % du Monde 39.0 42.8 42.9 44.8 44.0   
Source:   Energy Information Administration . 

Figure 6.3: Réserves et Parts de Pétrole Brut (milliards de barils)  

 
Source: Energy Information Administration.  
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D'autre part, la consommation mondiale de pétrole a progressé à un taux annuel moyen 
de croissance de 1,16 pour cent dans la période 2000-2011 par rapport à 1,44 pour cent 
pour la période 1990-2000 (tableau 6.6). La principale raison de la légère baisse de la 
consommation de pétrole est la forte augmentation du niveau des prix du pétrole de 
2000 à 2008. Tout au long de la période considérée, la consommation des pays membres 
de l'OCI est restée bien au-dessus de la moyenne mondiale. La même chose est vraie 
pour les pays non-OCI en développement au cours de 1990-2000 et pour les pays 
développés entre 2000 et 2011. 

 

En 2008, les pays de l'OCI ont enregistré un excédent commercial de 23 millions de barils 
de pétrole brut par jour, comparativement à 16,9 millions de barils par jour en 1990, ce 
qui implique simplement l'augmentation significative des exportations de pétrole des 
pays membres de l'OCI (Tableau 6.7). Durant la même période, les pays non-OCI en 
développement ne pourraient qu'accroître leur excédent commercial du pétrole brut de 
1,1 million de barils / jour. Le déficit des échanges de pétrole brut des pays développés a 
d'autre part, augmenté à 26,1 millions de barils / jour en 2008, contre 17 millions de barils 
/ jour en 1990. 

Cependant, comme le montre le tableau 6.7, en 2008, les pays de l'OCI ne pouvaient 
produire que 11,4 millions de barils de pétrole raffiné, même s’ils se sont élevés à 38,3 
millions de barils de pétrole brut par jour. Ceci est simplement dû à la faible capacité des 
pays de l'OCI à raffiner le pétrole brut. En 2008, l'excédent commercial du pétrole raffiné 
des pays de l'OCI, dans son ensemble, a ralenti à 1,5 million de barils par jour de 2,6 
millions de barils par jour en 1990. D'autre part, les pays non-OCI en développement et 
les pays développés représentaient une tendance différente. Les deux groupes de pays 
ont une meilleure capacité de raffinage. La capacité de raffinage des pays développés est 
impressionnante. En 2008, leur production de pétrole brut par jour était de seulement 
17,7 millions de barils. On voit sur le tableau 6.7 que les pays développés raffinent plus 
qu'ils produisent. Les pays non-OCI en développement, d'autre part, avaient une 
production de 26,1 millions de barils de pétrole raffiné par jour malgré la production de 
29,3 millions de barils de pétrole brut en 2008. 

 

 
 

Tableau 6.6: Consommation de Pétrole Brut (mille barils / jour)   

 
Taux de Croissance Annuel 
Moyen (%) 

 
1990 1995 2000 2005 2011 1990-2000 2000-2011 

OCI 6,448 8,408 9,485 11,201 13,722 3.93 3.41 
Pays non-OCI en 
Développement 

23,375 18,499 21,242 24,777 29,539 -0.95 3.04 

Développés 36,327 42,770 45,596 47,573 43,396 2.30 -0.45 
Monde 66,150 69,678 76,323 83,550 86,557 1.44 1.16 
OCI % du Monde 9.7 12.0 12.4 13.4 15.8   
Source:   Energy Information Administration . 
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un grand nombre de produits raffinés du pétrole au jet de combustible, matières 
plastiques et produits pharmaceutiques.  

En 2011, les réserves mondiales de pétrole brut a atteint à 1,5 milliards de barils, dont les 
pays de l'OCI représentent une part de 63 pour cent équivaut à 911 milliards de barils. 
Les pays développés et les pays en développement non-OCI détiennent 13 pour cent et 
24 pour cent du total mondial, respectivement. Au niveau de chaque pays, l'Arabie 
Saoudite, seul, avec un total des réserves prouvées de pétrole de 263 milliards de barils, 
possède 18 pour cent des réserves mondiales totales de pétrole brut et 29 pour cent du 
total de l'OCI, suivie par l'Iran (137 milliards de barils), l'Irak (115 milliards de barils), le 
Koweït (104 milliards de barils), les Émirats Arabes Unis (97,8 milliards de barils). 
Ensembles, Ces cinq pays ont représenté 78,6 pour cent des réserves totales de pétrole 
brut de l’OCI. 

La production mondiale de pétrole brut a augmenté de 1,14 pour cent par an entre 2000 
et 2011, à 1,58 pour cent par an pendant la période 1990-2000 (tableau 6.5). En 2011, la 
production de pétrole brut des pays de l'OCI constitue 44 pour cent du total mondial, et 
alors 5 points de pourcentage supérieure à la part observée en 1990. 

 

Tableau 6.5: Production de Pétrole Brut (mille barils / jour ) 

 
Taux de Croissance Annuel 
Moyen (%) 

 
1990 1995 2000 2005 2011 1990-2000 2000-2011 

OCI 25,915 30,119 33,994 37,888 38,364 2.75% 1.22% 
Pays non-OCI en 
Développement 

23,773 23,774 26,521 30,356 31,276 1.10% 1.66% 

Développés 16,747 16,411 17,194 16,174 17,373 0.26% 0.10% 
Monde 66,436 70,305 77,709 84,418 87,013 1.58% 1.14% 
OCI % du Monde 39.0 42.8 42.9 44.8 44.0   
Source:   Energy Information Administration . 

Figure 6.3: Réserves et Parts de Pétrole Brut (milliards de barils)  

 
Source: Energy Information Administration.  
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D'autre part, la consommation mondiale de pétrole a progressé à un taux annuel moyen 
de croissance de 1,16 pour cent dans la période 2000-2011 par rapport à 1,44 pour cent 
pour la période 1990-2000 (tableau 6.6). La principale raison de la légère baisse de la 
consommation de pétrole est la forte augmentation du niveau des prix du pétrole de 
2000 à 2008. Tout au long de la période considérée, la consommation des pays membres 
de l'OCI est restée bien au-dessus de la moyenne mondiale. La même chose est vraie 
pour les pays non-OCI en développement au cours de 1990-2000 et pour les pays 
développés entre 2000 et 2011. 

 

En 2008, les pays de l'OCI ont enregistré un excédent commercial de 23 millions de barils 
de pétrole brut par jour, comparativement à 16,9 millions de barils par jour en 1990, ce 
qui implique simplement l'augmentation significative des exportations de pétrole des 
pays membres de l'OCI (Tableau 6.7). Durant la même période, les pays non-OCI en 
développement ne pourraient qu'accroître leur excédent commercial du pétrole brut de 
1,1 million de barils / jour. Le déficit des échanges de pétrole brut des pays développés a 
d'autre part, augmenté à 26,1 millions de barils / jour en 2008, contre 17 millions de barils 
/ jour en 1990. 

Cependant, comme le montre le tableau 6.7, en 2008, les pays de l'OCI ne pouvaient 
produire que 11,4 millions de barils de pétrole raffiné, même s’ils se sont élevés à 38,3 
millions de barils de pétrole brut par jour. Ceci est simplement dû à la faible capacité des 
pays de l'OCI à raffiner le pétrole brut. En 2008, l'excédent commercial du pétrole raffiné 
des pays de l'OCI, dans son ensemble, a ralenti à 1,5 million de barils par jour de 2,6 
millions de barils par jour en 1990. D'autre part, les pays non-OCI en développement et 
les pays développés représentaient une tendance différente. Les deux groupes de pays 
ont une meilleure capacité de raffinage. La capacité de raffinage des pays développés est 
impressionnante. En 2008, leur production de pétrole brut par jour était de seulement 
17,7 millions de barils. On voit sur le tableau 6.7 que les pays développés raffinent plus 
qu'ils produisent. Les pays non-OCI en développement, d'autre part, avaient une 
production de 26,1 millions de barils de pétrole raffiné par jour malgré la production de 
29,3 millions de barils de pétrole brut en 2008. 

 

 
 

Tableau 6.6: Consommation de Pétrole Brut (mille barils / jour)   

 
Taux de Croissance Annuel 
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1990 1995 2000 2005 2011 1990-2000 2000-2011 

OCI 6,448 8,408 9,485 11,201 13,722 3.93 3.41 
Pays non-OCI en 
Développement 

23,375 18,499 21,242 24,777 29,539 -0.95 3.04 
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OCI % du Monde 9.7 12.0 12.4 13.4 15.8   
Source:   Energy Information Administration . 
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En résumé, même si les pays de l'OCI sont les principaux fournisseurs de pétrole 
primaire et excédents de pétrole brut, cela ne se traduit pas par une forte présence dans 
la production et le commerce de produits pétroliers raffinés en raison de la capacité de 
raffinage insuffisante.  
 

6.3 Sources d'Energie Renouvelables 

Bien que la plupart de la demande d'énergie soit couverte par des combustibles fossiles, 
la combustion de combustibles fossiles a des effets négatifs sur la planète tels que les 
précipitations acides, appauvrissement de l'ozone stratosphérique, et, par conséquent, le 
changement climatique mondial. Pour surmonter ces problèmes, les politiques 
énergétiques sûres doivent être mises en œuvre. Les sources d'énergie renouvelables 
semblent être l'option la plus efficace parmi les autres. Il y a aussi une forte corrélation 
entre les énergies renouvelables et le développement durable. En d'autres termes, le 
développement durable exige un approvisionnement durable des ressources 
énergétiques. Notamment, les réserves de ressources énergétiques telles que les 
combustibles fossiles ne sont pas inépuisables; d'autres sources comme l'énergie solaire, 
éolienne et hydraulique sont renouvelables et durables dans le long terme. 

En 2011, les investissements mondiaux dans les énergies renouvelables ont atteint un 
niveau record de 257 milliards de dollars, dont la part des pays développés était de 65 
pour cent (Bloomberg, 2011). Selon l'Energy Information Administration, 21 pour cent de 
toutes les dépenses de R & D dans les énergies est allé au développement de sources 
d'énergie renouvelables. Les plus importantes sources d'énergie renouvelables sont les 
énergies éoliennes et hydro. 

 

 

 

Tableau 6.7: Production et Commerce du Pétrole Brut et des Produits 
Raffinés (million de barils / jour) 

 
  1990 1995 2000 2005 2008 

Pé
tr

ol
e 

Br
ut

 
OIC  

Alimenter 25.9 30.1 34.0 37.9 38.3 
Balance Commerciale 16.9 18.6 21.3 22.6 23.0 

Pays non-OCI en 
Développement 

Alimenter 23.3 23.7 26.5 30.3 31.2 
Balance Commerciale 0.0 2.7 2.3 3.2 1.1 

Développés 
Alimenter 16.7 16.4 17.1 16.1 17.3 

Balance Commerciale -17.0 -21.4 -23.7 -26.5 -26.1 

Pé
tr

ol
e 

R
af

fi
né

 OIC  
Alimenter 7.8 9.5 10.4 11.9 11.4 

Balance Commerciale 2.6 2.7 2.9 2.4 1.5 

Pays non-OCI en 
Développement 

Alimenter 23.6 18.1 21.2 25.8 26.1 
Balance Commerciale 0.9 0.2 0.8 2.0 1.3 

Développés 
Alimenter 34.2 40.9 43.5 44.9 37.0 

Balance Commerciale -2.0 -1.5 -2.4 -2.4 0.0 
Source: Energy Information Administration. 
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Energie Eolienne 

Comme le montre la figure 6.4, la capacité éolienne dans le monde entier a augmenté à 
240.000 MW en 2011, ce qui correspond à une augmentation de 22 pour cent par rapport 
à 2010. 

La Figure 6.5 montre 
que les pays 
développés sont 
représentent toujours 
la majeure partie de 
l'installation totale du 
monde, avec une 
capacité totale de 131 
gigawatts (GW) en 
2011, suivie par 
l'Europe centrale et 
orientale (3,8 GW) et 
les pays de l'OCI (2,2 
GW ). 

L'investissement dans 
l'énergie éolienne a 
enregistré un taux de 

croissance impressionnants dans les pays membres de l'OCI depuis 2006. Il est passé à 
2,2 GW en 2011 à partir de 0,53 GW en 2006, et donc presque quadruplé. Selon la Sopian 
et al. (2006), les investissements dans les exploitations agricoles de l'énergie éolienne 
dans les pays de l'OCI continueront de croître à un taux de croissance moyen de 25 pour 
cent par an en parallèle avec les marchés éoliens mondiaux. Cela est dû à l'amélioration 
prévue des marchés financiers mondiaux, le développement des technologies de 
production d'énergie éolienne, d'autres incitations financières et fiscales, l'adoption dans 
le monde entier de Feed-in-Tariff (FIT) par les pays respectifs et l'amélioration des 
modèles communautaires d'alimentation de propriété élaborées et appliquées en Ecosse , 
au Canada, en Australie et bien d'autres parties du monde. Pourtant, il est à noter que le 
pourcentage de la capacité totale de production éolienne dans les pays de l'OCI ne 
représente que 1 pour cent de la capacité éolienne mondiale d'ici 2010. Ce ratio devrait 
être de 2 pour cent en 2020. 

Au niveau de chaque pays, la Turquie est la première en 2010 avec des capacités 
installées de tribuns de vent de 1274 MWe (58 pour cent de la capacité de l'OCI), dont 
477,5 MW ont été ajoutés en 2009. La Turquie est suivie par l'Egypte avec une capacité de 
MWe 550, Maroc (286 MWe), Iran (47,4 MWe) et la Tunisie (20,7 MWe) en 2010. 

 

 

 

Figure 6.4: Capacité Eolienne Totale dans le 
Monde (Mille MegaWatts) 

 
 
Source: World Wind Energy Association. 
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Figure 6.4: Capacité Eolienne Totale dans le 
Monde (Mille MegaWatts) 

 
 
Source: World Wind Energy Association. 
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Figure 6.5: 
Installations 
Eoliennes Totales 
par Régions (Mille 
MWe) 
L'investissement dans 
l'énergie éolienne a 
enregistré un taux de 
croissance 
impressionnant dans 
les pays de l'OCI. 
 
Source: World Wind Energy 
Association.  

L'énergie Hydraulique 

Etant l'une des méthodes les plus anciennes mais efficace de produire de l'électricité, 
l'énergie hydraulique est la production de l'énergie électrique grâce à l'énergie cinétique 
de l'eau qui tombe. Il ya deux avantages importants de l'énergie hydraulique. Tout 
d'abord, elle est sans cesse renouvelable en raison de la nature récurrente du cycle 
hydrologique. Deuxièmement, il n'a pas de déchets directement dans le sens où il n’y a 
pas de pollution particulaire. 

En 2009, le monde dans son ensemble a généré 3.23 million d’heures mégawatts 
d'énergie hydroélectrique, environ 30 pour cent de plus que la quantité produite en 1990. 
Les pays développés ont continué à être le groupe leader dans la production d'électricité 
à partir de sources hydroélectriques en 2009, où 38,4 pour cent du total de l'énergie 
hydro-électrique mondiale est produite dans ces pays. En 2010, les pays de l'Union 
Européenne ont perdu leur position en tant que deuxième région plus dynamique. Les 
pays en développement d'Asie et du Pacifique ont pris le second rang et ont augmenté 
leur capacité de 24 pour cent entre 2000 et 2002, en ajoutant de 0.06 millions d’heures 
mégawatts, pour un total de 0,28 millions de MWh. 2002 a été, par conséquent, une sorte 
de jalon pour les pays en développement d’Asie et du Pacifique en termes de l'énergie 
hydraulique qui mènent une tendance importante pour commencer. En 2009, la capacité 
totale de ces pays a augmenté à 0,7 millions de MWh, qui était de 2,5 fois supérieure à la 
quantité produite en 2002. 

Les pays de l'OCI, en tant que groupe, ont généré 0,19 millions de MWh d'énergie 
hydroélectrique, environ 50 pour cent de plus que la quantité produite en 1990, avec un 
taux de croissance annuel moyen de 2 pour cent, ce qui est supérieur à la moyenne de 
l'UE (0,6 pour cent) dans la même période. Pourtant, les pays de l'OCI ont été en mesure 
de générer seulement 6,0 pour cent de la production d'énergie hydroélectrique du 
monde en 2009. 
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Au niveau de chaque pays, la Turquie est le premier pays de l'OCI dans la production 
d'énergie hydroélectrique depuis les années 1990. Selon Haktanir (2004), une grande 
partie de ce qui peut être attribué au Projet Anatolie du sud-est du pays, qui comprend 
la construction d'un système de 21 barrages et de 19 centrales hydroélectriques sur les 
fleuves Euphrate et Tigre et de leurs affluents. La Turquie est suivie par le Pakistan,  
Mozambique, Tadjikistan et l'Egypte, avec une production de 0,028, 0,017, 0,016, et 0,013 
millions de MWh d'énergie hydroélectrique, respectivement. 

6.4 Remarques Finales 

Les pays membres de l'OCI sont bénis avec la richesse des ressources énergétiques, 
notamment le pétrole brut et le gaz naturel. Ceux, en tant que groupe, détiennent près 
des deux tiers des réserves prouvées du pétrole brut et du gaz naturel de la planète, 
respectivement. Il est bien connu que la forte croissance économique, en particulier en 
provenance des pays en développement, va augmenter la demande d'énergie pour les 
prochaines années, dépassant les réductions à l'aide des technologies économes en 
énergie. Il est donc très important de disposer de sources d'énergie ainsi que d'être en 
mesure de le traiter. Cependant, il est démontré que les pays membres de l'OCI 
manquent de la technologie nécessaire et les investissements en RD pour traiter le 
pétrole brut afin de produire davantage de produits de l'énergie à valeur ajoutée. Cela 
conduit à une incapacité à tirer pleinement avantage de leur position de leader dans 
l'approvisionnement en énergie primaire. 

D'autre part, il convient également de noter que les livraisons de ressources énergétiques 
provenant de combustibles fossiles ne sont pas inépuisables. En outre, la combustion de 
combustibles fossiles a un impact négatif sur la planète telle que les précipitations acides, 
appauvrissement de l'ozone stratosphérique et, par conséquent, le changement 
climatique mondial. Par conséquent, puisque le monde fait face à un avenir énergétique 
viable, les sources d'énergie renouvelables (éolienne, hydraulique et autres) semblent 
être la solution la plus efficace pour surmonter ces défis. Les Pays de l'OCI, cependant, 
montrent la structure hétérogène en termes de production d'énergie renouvelable à 
partir de sources alternatives. 

Figure 6.6: 
Production 
d'Electricité à Partir 
de Sources 
Hydroélectriques 
Les Pays de l'OCI resté 
bien en deçà de la 
moyenne mondiale en 
termes de production 
d'énergie 
hydroélectrique depuis 
1990. 
Source: Banque Mondiale, WDI. 
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Figure 6.5: 
Installations 
Eoliennes Totales 
par Régions (Mille 
MWe) 
L'investissement dans 
l'énergie éolienne a 
enregistré un taux de 
croissance 
impressionnant dans 
les pays de l'OCI. 
 
Source: World Wind Energy 
Association.  
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d'énergie hydroélectrique, environ 30 pour cent de plus que la quantité produite en 1990. 
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quantité produite en 2002. 

Les pays de l'OCI, en tant que groupe, ont généré 0,19 millions de MWh d'énergie 
hydroélectrique, environ 50 pour cent de plus que la quantité produite en 1990, avec un 
taux de croissance annuel moyen de 2 pour cent, ce qui est supérieur à la moyenne de 
l'UE (0,6 pour cent) dans la même période. Pourtant, les pays de l'OCI ont été en mesure 
de générer seulement 6,0 pour cent de la production d'énergie hydroélectrique du 
monde en 2009. 
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Il existe plusieurs stratégies proposées dans la littérature afin d'améliorer l'application 
généralisée de la technologie des énergies renouvelables dans les pays de l'OCI. Établir 
des programmes de renforcement des capacités et d'enseignement permettra de mieux 
comprendre la technologie des énergies renouvelables. La création d'un marché des 
énergies renouvelables et un mécanisme de financement, d'autre part permettra aux 
pays d'importer du travail hautement spécialisé qui peut être nécessaire pour 
investissements hautement spécialisé dans les énergies renouvelables. En outre, un tel 
marché permettra aux pays d'accueil à instaurer des taxes et des incitations appropriées 
pour attirer les fabricants internationaux utilisant la technologie des énergies 
renouvelables. L'adoption et la mise en œuvre de politiques énergétiques efficaces 
contribueront à créer un environnement commercial sain pour les fabricants. Enfin, le 
renforcement de la collaboration industrielle et de R & D parmi les membres de l'OCI 
peut aider les pays membres à non seulement capturer les externalités de connaissances, 
mais aussi réduire les chevauchements. Il appuiera également l'exploitation des 
économies d'échelle en R & D et accélérera la commercialisation des nouvelles 
technologies et le transfert des résultats de la recherche entre les universités et 
l'industrie.
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l y a une augmentation considérable dans le nombre de catastrophes naturelles, dans 
le monde, au cours des quatre dernières décennies (figure 7.1). Même si 
l’augmentation peut, en partie, être expliquée par l'amélioration de la capacité à 

recueillir les données sur les catastrophes naturelles, elle est principalement due à une 
exposition accrue aux risques naturels. En 1970, le nombre moyen de dangers par an 
était inférieur à 100, mais il est passé à près de 450 dans les années 2000. D'autre part, le 
nombre de décès par événement a montré une tendance à la baisse durant la même 
période. En moyenne, le nombre de victimes par événement a diminué, passant de près 
de 1000 personnes en 1970, à environ 250 dans les années 2000.  
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International Disaster Database. 
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Il existe plusieurs stratégies proposées dans la littérature afin d'améliorer l'application 
généralisée de la technologie des énergies renouvelables dans les pays de l'OCI. Établir 
des programmes de renforcement des capacités et d'enseignement permettra de mieux 
comprendre la technologie des énergies renouvelables. La création d'un marché des 
énergies renouvelables et un mécanisme de financement, d'autre part permettra aux 
pays d'importer du travail hautement spécialisé qui peut être nécessaire pour 
investissements hautement spécialisé dans les énergies renouvelables. En outre, un tel 
marché permettra aux pays d'accueil à instaurer des taxes et des incitations appropriées 
pour attirer les fabricants internationaux utilisant la technologie des énergies 
renouvelables. L'adoption et la mise en œuvre de politiques énergétiques efficaces 
contribueront à créer un environnement commercial sain pour les fabricants. Enfin, le 
renforcement de la collaboration industrielle et de R & D parmi les membres de l'OCI 
peut aider les pays membres à non seulement capturer les externalités de connaissances, 
mais aussi réduire les chevauchements. Il appuiera également l'exploitation des 
économies d'échelle en R & D et accélérera la commercialisation des nouvelles 
technologies et le transfert des résultats de la recherche entre les universités et 
l'industrie.
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Cependant, il y a une différence considérable entre les pays et les régions en ce qui 
concerne leur niveau de développement ainsi que les niveaux d'exposition et la 
vulnérabilité aux catastrophes naturelles. À cet égard, Kahn (2005) conclut que, même si 
les pays riches ne subissent pas des catastrophes naturelles moins graves, leur taux de 
mortalité est nettement plus faible. En 1990, un pays pauvre (le PIB par habitant <2000 $) 
a généralement connu 9,4 décès par million de personnes par an, tandis qu'un pays plus 
riche (le PIB par habitant> 14000 $) a seulement enregistré 1,8 décès (Kahn, 2005). Cette 
différence est probablement due à la grande quantité de ressources consacrées aux 
efforts de prévention et d'application juridique des règles d'atténuation. 

Il ya peu de pays dans le monde qui peuvent tout à fait se sauver de dommages des 
catastrophes. En fonction de leur situation géographique, de nombreux pays peuvent 
être exposés à différents événements désastreux avec des impacts variables. Certains 
pays / régions sont pris à contre-pied par ce genre d'événements «imprévus», tandis que 
d'autres sont relativement bien préparés. Certaines régions pourraient connaître un 
grand tremblement de terre qui ne dure que quelques secondes, alors que d'autres 
peuvent être exposés à une sécheresse qui dure plus d'un an. Certains événements ne 
touchent que des êtres humains, mais d'autres peuvent aussi avoir de graves effets 
destructeurs sur l'économie nationale. Seulement en 2011, le coût total des catastrophes 
naturelles dans le monde a atteint plus de 360 milliards de dollars. Le total des 
dommages estimés sont équivalents ou plus que le produit intérieur brut (PIB) de 187 
des 214 pays tel que compilé par la Banque Mondiale (Base de données WDI). Le 
tremblement de terre qui a frappé le Japon représentait à lui seul les deux tiers des 
dommages estimés au total, causés par les catastrophes naturelles dans le monde en 
2011. Parfois, un seul événement catastrophique peut balayer l'épargne d'un pays et les 
investissements de nombreuses années à une secousse.   

Mechler (2003) regroupe les impacts de la catastrophe naturelle en trois catégories: les 
effets humanitaires, les perturbations écologiques, et le coût économique. Alors que les effets 
humanitaires comprennent la perte de la vie, les personnes touchées et les effets 
psychologiques post-catastrophe, les effets écologiques / les perturbations comprennent 
la perte des terres, des forêts et des dommages aux écosystèmes. Quant aux 
conséquences économiques des catastrophes naturelles, ils sont généralement regroupés 
en deux catégories: (i) les effets directs, (ii) les effets indirects et certains universitaires 
ont ajouté une troisième catégorie qui est (iii) les effets macro-économiques (secondaire) 
(Mechler, 2003). Les effets directs sont les dommages aux actifs immobilisés et des 
capitaux (y compris les stocks), les dommages aux matières premières et ressources 
naturelles extractibles (Cavallo, 2010). En d'autres termes, les pertes directes décrient les 
biens matériels perdus au moment de l'événement et / ou très après l'événement. Les 
pertes indirectes sont la conséquence de ces pertes directes et les pertes de production et 
des salaires en raison de l'interruption des activités causée par des catastrophes 
naturelles (Mechler, 2003). 
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7.1 Epargnes Prévus vs Pertes Imprévues  

Les pays membres de l'OCI ont connu relativement une forte tendance à la hausse de la 
fréquence des catastrophes naturelles au cours de la période 1970-2011, augmentant 
d'environ 20 catastrophes par an dans les années 1970 à près de 120 dans les années 2000 
ce qui indique une augmentation de six fois. La tendance à la hausse dans la survenue 
des catastrophes naturelles est clairement illustrée par la figure 7.2 à l'aide des moyennes 
mobiles de 5-ans. 

En ce qui concerne le coût par accident, il est observé que les dommages des 
catastrophes naturelles sont de plus en plus coûteux en termes monétaires. Comme le 
montre la figure 7.3, alors que le coût moyen par sinistre est de 26 millions de dollars en 
1970, ce chiffre a atteint 60 millions de dollars dans les années 2000. 

 

  

En raison de leur plus grande vulnérabilité aux catastrophes et les petites économies 
relativement volatiles, les effets des catastrophes naturelles sur la société, 
l'environnement et l'économie sont susceptibles d'être plus destructeurs dans les pays en 
développement (voir Cavallo 2010, Mechler 2003). Le coût économique du récent 
tremblement de terre et le tsunami au Japon a été estimé à près de 250 milliards d'euros, 
correspondant à 3,6 pour cent de son PIB. Le coût total de ces dommages est plus grand 
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Figure 7.3: Coût par 
Occurrence dans les 
pays de l'OCI 
Le Coût moyen par 
occurrence dans les pays de 
l'OCI a atteint 60 millions 
de dollars dans les années 
2000. 
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concerne leur niveau de développement ainsi que les niveaux d'exposition et la 
vulnérabilité aux catastrophes naturelles. À cet égard, Kahn (2005) conclut que, même si 
les pays riches ne subissent pas des catastrophes naturelles moins graves, leur taux de 
mortalité est nettement plus faible. En 1990, un pays pauvre (le PIB par habitant <2000 $) 
a généralement connu 9,4 décès par million de personnes par an, tandis qu'un pays plus 
riche (le PIB par habitant> 14000 $) a seulement enregistré 1,8 décès (Kahn, 2005). Cette 
différence est probablement due à la grande quantité de ressources consacrées aux 
efforts de prévention et d'application juridique des règles d'atténuation. 

Il ya peu de pays dans le monde qui peuvent tout à fait se sauver de dommages des 
catastrophes. En fonction de leur situation géographique, de nombreux pays peuvent 
être exposés à différents événements désastreux avec des impacts variables. Certains 
pays / régions sont pris à contre-pied par ce genre d'événements «imprévus», tandis que 
d'autres sont relativement bien préparés. Certaines régions pourraient connaître un 
grand tremblement de terre qui ne dure que quelques secondes, alors que d'autres 
peuvent être exposés à une sécheresse qui dure plus d'un an. Certains événements ne 
touchent que des êtres humains, mais d'autres peuvent aussi avoir de graves effets 
destructeurs sur l'économie nationale. Seulement en 2011, le coût total des catastrophes 
naturelles dans le monde a atteint plus de 360 milliards de dollars. Le total des 
dommages estimés sont équivalents ou plus que le produit intérieur brut (PIB) de 187 
des 214 pays tel que compilé par la Banque Mondiale (Base de données WDI). Le 
tremblement de terre qui a frappé le Japon représentait à lui seul les deux tiers des 
dommages estimés au total, causés par les catastrophes naturelles dans le monde en 
2011. Parfois, un seul événement catastrophique peut balayer l'épargne d'un pays et les 
investissements de nombreuses années à une secousse.   

Mechler (2003) regroupe les impacts de la catastrophe naturelle en trois catégories: les 
effets humanitaires, les perturbations écologiques, et le coût économique. Alors que les effets 
humanitaires comprennent la perte de la vie, les personnes touchées et les effets 
psychologiques post-catastrophe, les effets écologiques / les perturbations comprennent 
la perte des terres, des forêts et des dommages aux écosystèmes. Quant aux 
conséquences économiques des catastrophes naturelles, ils sont généralement regroupés 
en deux catégories: (i) les effets directs, (ii) les effets indirects et certains universitaires 
ont ajouté une troisième catégorie qui est (iii) les effets macro-économiques (secondaire) 
(Mechler, 2003). Les effets directs sont les dommages aux actifs immobilisés et des 
capitaux (y compris les stocks), les dommages aux matières premières et ressources 
naturelles extractibles (Cavallo, 2010). En d'autres termes, les pertes directes décrient les 
biens matériels perdus au moment de l'événement et / ou très après l'événement. Les 
pertes indirectes sont la conséquence de ces pertes directes et les pertes de production et 
des salaires en raison de l'interruption des activités causée par des catastrophes 
naturelles (Mechler, 2003). 
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que la taille totale de l'économie de nombreux pays en développement. Au cours de 
1970-2011, le coût total des catastrophes naturelles dans les pays membres de l'OCI a 
dépassé les 140 milliards de dollars. Ces dommages causés correspondant à entre 0,11 
pour cent et 1,25 pour cent de leur PIB total (figure 7.4). Comme le montre la figure 7.4, 
la part des dommages estimés dans le PIB suit une tendance à la hausse au cours de la 
période à l'étude, malgré le fait que le PIB en termes réels a également augmenté. Ce 
ratio a atteint son plus haut niveau moyen de 1,25 pour cent du PIB total des pays de 
l'OCI pour la période 1998-2000. Un tel niveau de dommages est principalement dû au 
déluge enregistré au Bangladesh et au tremblement de terre en Turquie durant la même 
période. 

Dans la théorie du développement, la perception conventionnelle est que les épargnes 
contribuent à augmenter l'investissement et, par conséquent, conduisent à des taux de 
croissance plus élevés. Les taux d'épargne dans les pays membres de l'OCI varient 
considérablement, allant de 4 pour cent du PIB (Guinée-Bissau) à 49,6 pour cent du PIB 
(Arabie Saoudite) dans les années pour lesquelles les données sont disponibles pendant 
1970-2011. En moyenne, les pays membres de l'OCI, en tant que groupe, ont épargné 17,8 
pour cent de leur PIB total par an pendant la période 1970-2011. Pourtant, on constate 
que beaucoup de ces épargnes sont remarquablement usés en raison de catastrophes 
naturelles. 

 

 

 

Compte tenu de la limitation des fonds qui peuvent être alloués pour le développement 
humain dans les pays en développement, il est clair que les dommages des dangers 
naturels bloquent considérablement le processus de développement et aggravent la 
pauvreté dans ces pays. Les catastrophes naturelles aggravent la situation budgétaire des 
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gouvernements en raison de la chute dans les revenus et l'augmentation des dépenses 
d'intervention et de rétablissement. Si les gouvernements tentent de modifier leur 
politique fiscale pour recueillir plus d'argent afin de couvrir les dépenses accrues à un 
moment où l'activité économique a considérablement ralenti, le bien-être du citoyen 
moyen peut être gravement affecté dans la période post-catastrophe. Ainsi, cela peut 
avoir des conséquences sur la répartition des revenus. En outre, compte tenu du faible 
niveau de couverture d'assurance, en particulier dans les pays en développement, les 
catastrophes naturelles peuvent devenir encore plus dérangeant si les autorités centrales 
ne parviennent pas à satisfaire les besoins des populations à recouvrer leurs biens. 

La Figure 7.5 compare la part de l'épargne dans le PIB et les dommages estimée au PIB 
total des pays membres de l'OCI pour la période entre 1970 et 2011, à l'aide de moyennes 
mobiles de 5ans. Durant la même période, les effets des catastrophes naturelles sur les 
économies nationales deviennent plus évidents au niveau de chaque pays. Par exemple, 
Tadjikistan a connu en moyenne une perte de 3 pour cent de son PIB résultant des 
dommages des catastrophes naturelles (Figure 7.6). La gravité de l'impact des 
catastrophes naturelles sur l'économie tadjike devient plus évidente, lorsque le taux 
d'épargne moyen annuel de 8 pour cent en proportion du PIB, au cours de la même 
période, est considéré. Près de 35 pour cent de l'épargne du Tadjikistan a été utilisé pour 
financer les coûts de catastrophes naturelles au cours des quatre dernières décennies et 
seulement les deux tiers de ses épargnes nationales restent pour de nouveaux domaines 
d'investissement possibles, tels que l'infrastructure (figure 7.7). Faisant face à des 
austérités similaires avec le Tadjikistan, les impacts économiques des catastrophes 
naturelles sur l'économie de Guyane et  Mozambique ont atteint un niveau supérieur à la 
moyenne de 1,5 pour cent du PIB par an au cours de la même période, correspondant à 
environ 15 pour cent de leurs économies nationales. 
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pour cent et 1,25 pour cent de leur PIB total (figure 7.4). Comme le montre la figure 7.4, 
la part des dommages estimés dans le PIB suit une tendance à la hausse au cours de la 
période à l'étude, malgré le fait que le PIB en termes réels a également augmenté. Ce 
ratio a atteint son plus haut niveau moyen de 1,25 pour cent du PIB total des pays de 
l'OCI pour la période 1998-2000. Un tel niveau de dommages est principalement dû au 
déluge enregistré au Bangladesh et au tremblement de terre en Turquie durant la même 
période. 

Dans la théorie du développement, la perception conventionnelle est que les épargnes 
contribuent à augmenter l'investissement et, par conséquent, conduisent à des taux de 
croissance plus élevés. Les taux d'épargne dans les pays membres de l'OCI varient 
considérablement, allant de 4 pour cent du PIB (Guinée-Bissau) à 49,6 pour cent du PIB 
(Arabie Saoudite) dans les années pour lesquelles les données sont disponibles pendant 
1970-2011. En moyenne, les pays membres de l'OCI, en tant que groupe, ont épargné 17,8 
pour cent de leur PIB total par an pendant la période 1970-2011. Pourtant, on constate 
que beaucoup de ces épargnes sont remarquablement usés en raison de catastrophes 
naturelles. 
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humain dans les pays en développement, il est clair que les dommages des dangers 
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gouvernements en raison de la chute dans les revenus et l'augmentation des dépenses 
d'intervention et de rétablissement. Si les gouvernements tentent de modifier leur 
politique fiscale pour recueillir plus d'argent afin de couvrir les dépenses accrues à un 
moment où l'activité économique a considérablement ralenti, le bien-être du citoyen 
moyen peut être gravement affecté dans la période post-catastrophe. Ainsi, cela peut 
avoir des conséquences sur la répartition des revenus. En outre, compte tenu du faible 
niveau de couverture d'assurance, en particulier dans les pays en développement, les 
catastrophes naturelles peuvent devenir encore plus dérangeant si les autorités centrales 
ne parviennent pas à satisfaire les besoins des populations à recouvrer leurs biens. 

La Figure 7.5 compare la part de l'épargne dans le PIB et les dommages estimée au PIB 
total des pays membres de l'OCI pour la période entre 1970 et 2011, à l'aide de moyennes 
mobiles de 5ans. Durant la même période, les effets des catastrophes naturelles sur les 
économies nationales deviennent plus évidents au niveau de chaque pays. Par exemple, 
Tadjikistan a connu en moyenne une perte de 3 pour cent de son PIB résultant des 
dommages des catastrophes naturelles (Figure 7.6). La gravité de l'impact des 
catastrophes naturelles sur l'économie tadjike devient plus évidente, lorsque le taux 
d'épargne moyen annuel de 8 pour cent en proportion du PIB, au cours de la même 
période, est considéré. Près de 35 pour cent de l'épargne du Tadjikistan a été utilisé pour 
financer les coûts de catastrophes naturelles au cours des quatre dernières décennies et 
seulement les deux tiers de ses épargnes nationales restent pour de nouveaux domaines 
d'investissement possibles, tels que l'infrastructure (figure 7.7). Faisant face à des 
austérités similaires avec le Tadjikistan, les impacts économiques des catastrophes 
naturelles sur l'économie de Guyane et  Mozambique ont atteint un niveau supérieur à la 
moyenne de 1,5 pour cent du PIB par an au cours de la même période, correspondant à 
environ 15 pour cent de leurs économies nationales. 
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Les dangers naturels peuvent se transformer en catastrophes coûteuses si les pays sont 
relativement plus vulnérables à ces dangers. Cependant, certaines catastrophes peuvent 
se transformer en événements catastrophiques dans l'histoire des pays s'ils laissent des 
effets à long terme sur l'économie et affectent en permanence la voie du développement 
de ces pays, d'une manière irrécupérable. En particulier, pour les petites économies 
exposées à de telles catastrophes, il sera plus difficile d'absorber ces chocs exogènes 
graves. À cet égard, la figure 7.8 montre la perte ou les dommages causés par les 
catastrophes naturelles les plus catastrophiques, en pourcentage du PIB, dans les pays de 
l'OCI, dans des années différentes. En 2005, Guyana a connu une grave inondation qui a 
affecté plus que la moitié de sa population et beaucoup de pertes de vies. Dans un sens 
économique, le «Déluge» seul a balayé environ 60 pour cent du PIB du Guyana, sans 
compter les effets indirects et macroéconomique à long terme. Lorsque le taux d'épargne 
moyen de 10 pour cent (en pourcentage du PIB) est envisagé, la sévérité de ce niveau de 
dommage qui peut affecter l'économie de la Guyane dans le long terme se dévoile. Par 
ailleurs, il n'est pas difficile de deviner que pour qu’un pays arrive à atteindre son 
niveau de développement d'avant la catastrophe, il aura besoin de fonds excessifs qui 
sont très probablement fournis par des sources extérieures, avec des taux d'intérêt 
relativement défavorables. 
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Source: Banque Mondiale, WDI; 
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Figure 7.7: Les 10 
Premiers Pays en 
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Source: Banque Mondiale, WDI; 
EM-DAT: The OFDA/CRED 
International Disaster Database. 

0

0.5

1

1.5

2

2.5

3

Ta
dj

ik
ist

an
M

ald
ive

s
Gu

ya
na

Ba
ng

lad
es

h
Co

m
or

es
M

oz
am

bi
qu

e
Al

gé
rie

Pa
ki

sta
n

Ira
n

Ky
rg

yz
sta

n
Sé

né
ga

l
In

do
né

sie
Tu

rq
ui

e
Om

an
Jo

rd
an

ie
Az

er
ba

id
jan

Tu
rk

m
en

ist
an

Li
ba

n
M

au
rit

an
ie

Af
gh

an
ist

an
M

ar
oc

Tu
ni

sie
Eg

yp
te

So
ud

an
Ou

ga
nd

a
M

ala
isi

e
Bu

rk
in

a F
as

o
Al

ba
ni

e
Dj

ib
ou

ti
Sy

rie
Yé

m
en

Ou
zb

ek
ist

an
Be

ni
n

Ni
ge

r
Ar

ab
ie 

Sa
ou

di
te

Sie
rr

a L
eo

ne
Ka

za
kh

sta
n

Ni
ge

ria

Pourcent 

 

Centre de Recherches Statistiques, Economiques et Sociales et de Formation pour les Pays Islamiques (SESRIC) 

RAPPORT ÉCONOMIQUE ANNUEL 2012   

111 

  

7.2 Interférences Naturelles: Impacts Economiques et Financiers 

La vulnérabilité d'une économie aux dangers naturels est déterminée par un ensemble 
complexe d'influences. Alors que certains des catastrophes naturelles telles que les 
sécheresses, les inondations et les tempêtes menacent gravement la sécurité alimentaire 
dans les pays en développement, en affectant la production agricole, d’autres 
catastrophes naturelles comme les tremblements de terre réduisent considérablement le 
niveau de la production nationale directement par, entre autres, la destruction des 
infrastructures physiques, en cessant la production d'électricité et en perturbant les 
moyens de transport. C'est-à-dire, ces catastrophes peuvent bloquer l'accès régulier aux 
biens et services, et donc accélérer les incidences de la pauvreté soit pendant un certain 
temps ou définitivement. Et parce que la vulnérabilité d'une économie aux catastrophes 
naturelles ainsi que le type de catastrophes qui peut confronter un pays varie d'un pays 
à l'autre, il est si difficile d'obtenir une règle universelle en ce qui concerne les impacts 
économiques des catastrophes naturelles. Par conséquent, le reste de cette section est 
consacré aux cas des pays qui caractérisent une évaluation plus approfondie sur les 
effets des catastrophes naturelles. Pour ce faire, les inondations au Bangladesh (1998) et 
le tremblement de terre en Turquie (1999) sont brièvement examinées. 

7.2.1 Inondation au Bangladesh (1998) 

Bangladesh avec sa population très nombreuse est à risque de plus d'un type de 
catastrophes naturelles. S'étalant sur le delta de basse altitude de Gange-Brahmapoutre, le 
Bangladesh a subit divers phénomènes naturels. Les inondations, les cyclones tropicaux, 
les sécheresses ont tous provoqué d'importantes perturbations économiques, sociales et 
environnementales ainsi que la perte de nombreuses vies dans le pays (Benson, 2003). En 
termes économiques, les inondations de 1998 au Bangladesh ont été l'un des plus grave 
catastrophe dévastatrice enregistrée dans l'histoire du pays. Elle a touché plus des deux 
tiers du pays et provoqué 2,04 millions de tonnes de pertes dans les récoltes de riz, 
équivaut à 10,5 pour cent de la production cible en 1998/99 (del Ninno et al, 2001). 
 

Figure 7.8 Les 
Catastrophes les 
plus Dévastatrices 
(% du PIB) 
 Les dommages directs 
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du Guyana. 
Source: Banque Mondiale, WDI; 
EM-DAT: The OFDA/CRED 
International Disaster Database.  
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Les dangers naturels peuvent se transformer en catastrophes coûteuses si les pays sont 
relativement plus vulnérables à ces dangers. Cependant, certaines catastrophes peuvent 
se transformer en événements catastrophiques dans l'histoire des pays s'ils laissent des 
effets à long terme sur l'économie et affectent en permanence la voie du développement 
de ces pays, d'une manière irrécupérable. En particulier, pour les petites économies 
exposées à de telles catastrophes, il sera plus difficile d'absorber ces chocs exogènes 
graves. À cet égard, la figure 7.8 montre la perte ou les dommages causés par les 
catastrophes naturelles les plus catastrophiques, en pourcentage du PIB, dans les pays de 
l'OCI, dans des années différentes. En 2005, Guyana a connu une grave inondation qui a 
affecté plus que la moitié de sa population et beaucoup de pertes de vies. Dans un sens 
économique, le «Déluge» seul a balayé environ 60 pour cent du PIB du Guyana, sans 
compter les effets indirects et macroéconomique à long terme. Lorsque le taux d'épargne 
moyen de 10 pour cent (en pourcentage du PIB) est envisagé, la sévérité de ce niveau de 
dommage qui peut affecter l'économie de la Guyane dans le long terme se dévoile. Par 
ailleurs, il n'est pas difficile de deviner que pour qu’un pays arrive à atteindre son 
niveau de développement d'avant la catastrophe, il aura besoin de fonds excessifs qui 
sont très probablement fournis par des sources extérieures, avec des taux d'intérêt 
relativement défavorables. 
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Source: Banque Mondiale, WDI; 
EM-DAT: The OFDA/CRED 
International Disaster Database. 
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7.2 Interférences Naturelles: Impacts Economiques et Financiers 

La vulnérabilité d'une économie aux dangers naturels est déterminée par un ensemble 
complexe d'influences. Alors que certains des catastrophes naturelles telles que les 
sécheresses, les inondations et les tempêtes menacent gravement la sécurité alimentaire 
dans les pays en développement, en affectant la production agricole, d’autres 
catastrophes naturelles comme les tremblements de terre réduisent considérablement le 
niveau de la production nationale directement par, entre autres, la destruction des 
infrastructures physiques, en cessant la production d'électricité et en perturbant les 
moyens de transport. C'est-à-dire, ces catastrophes peuvent bloquer l'accès régulier aux 
biens et services, et donc accélérer les incidences de la pauvreté soit pendant un certain 
temps ou définitivement. Et parce que la vulnérabilité d'une économie aux catastrophes 
naturelles ainsi que le type de catastrophes qui peut confronter un pays varie d'un pays 
à l'autre, il est si difficile d'obtenir une règle universelle en ce qui concerne les impacts 
économiques des catastrophes naturelles. Par conséquent, le reste de cette section est 
consacré aux cas des pays qui caractérisent une évaluation plus approfondie sur les 
effets des catastrophes naturelles. Pour ce faire, les inondations au Bangladesh (1998) et 
le tremblement de terre en Turquie (1999) sont brièvement examinées. 

7.2.1 Inondation au Bangladesh (1998) 

Bangladesh avec sa population très nombreuse est à risque de plus d'un type de 
catastrophes naturelles. S'étalant sur le delta de basse altitude de Gange-Brahmapoutre, le 
Bangladesh a subit divers phénomènes naturels. Les inondations, les cyclones tropicaux, 
les sécheresses ont tous provoqué d'importantes perturbations économiques, sociales et 
environnementales ainsi que la perte de nombreuses vies dans le pays (Benson, 2003). En 
termes économiques, les inondations de 1998 au Bangladesh ont été l'un des plus grave 
catastrophe dévastatrice enregistrée dans l'histoire du pays. Elle a touché plus des deux 
tiers du pays et provoqué 2,04 millions de tonnes de pertes dans les récoltes de riz, 
équivaut à 10,5 pour cent de la production cible en 1998/99 (del Ninno et al, 2001). 
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Cette inondation a également mis en danger la vie de nombreuses personnes en 
provoquant des pénuries alimentaires, notamment pour les pauvres. A cause des 
inondations, 69 pour cent de production d’aus (riz d’automne), 82 pour cent d’aman (riz 
d’hiver) des eaux profondes, et 91 pour cent d’aman transplanté ont été perdu, ce qui 
représente 24 pour cent de la valeur totale de la production agricole prévue pour l'année 
(del Ninno et al, 2001). Cependant, par rapport à des catastrophes antérieures (1970, 1974, 
1984, 1987), on constate que les fluctuations des prix des produits alimentaires pourraient 
être limitées en raison de la libéralisation du commerce dans les années 1990, ce qui  
pouvait permettre les importations du secteur privé. Par conséquent, les prix ont augmenté 
seulement de 12,4 pour cent et l'inflation alimentaire dans l'ère post-catastrophe était 
beaucoup plus faible que celle de la famine, provoquant une augmentation de 58,2 pour 
cent du prix des aliments en 1974. 

Néanmoins, on peut soutenir que, bien que les hausse des prix alimentaires a été plus 
faible que celle des catastrophes précédentes, par effet de substitution, elle a réduit 
considérablement le bien-être du citoyen moyen, surtout les parties les plus vulnérables 
de la société dans les zones rurales. Dans l'année qui suit la catastrophe, le niveau 
d'emploi, notamment pour les travailleurs journaliers, ne pouvait pas atteindre son 
niveau d'avant la catastrophe. Selon les calculs del Ninno l'(2001), pour les journaliers, 
les gains mensuels moyens, pour la période Juillet-Octobre 1998, ont été de 46 pour cent 
inférieurs à ceux de la même période en 1997, et en Octobre-Novembre 1998 ils ont été 
toujours de 18 pour cent en dessous du niveau de 1997. En plus de cela, l’inondation a 
également causé la dégradation de la qualité des établissements de santé, l’accès à l'eau 
potable a réduit et le taux de malnutrition a augmenté de façon spectaculaire. 

7.2.2 Tremblement de Terre en Turquie (1999) 

En 1999, un tremblement de terre a frappé les régions de Marmara et Bolu de la Turquie, 
causant des dégâts matériels significatifs et causant la mort de nombreuses personnes. 
La région est le centre de la production industrielle dans le pays. Les quatre villes les 
plus touchées (Kocaeli, Sakarya, Bolu et Yalova) contribuent collectivement à 7 pour cent 
du PIB de la Turquie et 14 pour cent de la valeur ajoutée industrielle. Bien que la zone 
compte 4 pour cent de la population totale, elle contribue à plus de 16 pour cent des 
revenus nationaux (Bibbee et al, 2000). Y compris les autres villes (Istanbul, Bursa) qui 
sont indirectement touchées par le séisme, la zone comprend la partie la plus peuplée et 
économiquement la plus active du pays. Pour cette raison, dans le sens économique, les 
impacts du tremblement de terre ont été plutôt destructeurs dans le court terme. Selon la 
base de données EM-DAT, le coût direct du tremblement de terre à lui seul été de 21 
milliards de dollars, ce qui correspond à 8,4 pour cent du PIB de la Turquie. Il avait 
infligé de lourds dégâts en particulier sur l'énergie, les transports et le secteur de la 
communication. 

Selon les estimations de l'Organisation de Planification d'Etat (SPO), 19 entreprises d'État 
dans la région ont perdu, à eux seules, une valeur de 880 millions de dollars. La perte 
dans la valeur ajoutée dans le secteur manufacturier a été estimée par SPO à 600 $ à 700 
millions d'euros. Les micro-entreprises ont, d'autre part, le plus souffert, perdant la 
plupart de leur fonds de roulement et leurs locaux. Elles représentaient la majeure partie 
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des 15.000 détruit et près de 31.000 de locaux commerciaux endommagés (Bibbee et al, 
2000). Les pertes de richesse et de revenu variaient de 5 milliards de dollars à 14 
milliards de dollars. En pourcentage du PIB, les pertes de revenus associées ont été 
estimées à un niveau allant de 0,5 pour cent à 3 pour cent. En ce qui concerne les pertes 
d'emplois, elle peut aller de 20 à près de 50 pour cent de la main d’œuvre de la pré-
catastrophe, dans la région, en raison à la fois les dommages aux locaux commerciaux, et 
la perte de la vie / santé et à l'émigration. 

Le tremblement de terre avait également un impact sur le budget du gouvernement. En 
plus des frais mentionnés ci-dessus, il y avait des coûts budgétaires directs découlant des 
investissements, sur les maisons préfabriquées provisoires et la reconstruction des 
infrastructures détruites, les dépenses supplémentaires de consommation/transfert   
pour les efforts de secours et les dépenses supplémentaire de sécurité sociale, en raison 
des décès résultant de la catastrophe. Enfin, le gouvernement a fourni des services 
communautaires supplémentaires, telles que les orphelinats, les garderies d'enfants, 
logements pour les personnes âgées, et centres de formation. Les coûts budgétaires 
combinés de toutes les formes de l'aide d'urgence engagés en 1999 ont été estimées à 700 
millions de dollars. En raison de toutes ces dépenses publiques inattendues, l'impact de 
la catastrophe sur le budget du gouvernement a atteint 1 pour cent du PNB en 1999 et 2 
pour cent en 2000, un montant total de 5,9 milliards de dollars. En outre, la prime de 
risque sur la dette publique en raison de la position budgétaire aggravée, et donc le 
poids du service de la dette, a constitué d'autres coûts indirects. Par ailleurs, selon 
Bibbee et al (2000), autour de 1 milliard de dollars de capitaux privés a coulé hors du 
pays dans la semaine après le tremblement de terre.  

7.3 Remarques Finales 

Les effets des catastrophes naturelles sur les pays peuvent varier en fonction de divers 
facteurs, y compris la profondeur et l'ampleur des dangers et la taille de l'économie. 
Cependant, de nombreuses recherches montrent que les effets des catastrophes 
naturelles sur les pays en développement sont susceptibles d'être plus sévères, 
principalement en raison de leur plus grande vulnérabilité aux catastrophes. Les effets 
des dangers peuvent aller bien au-delà des frontières et peuvent affecter un ensemble de 
la région avec plus d'un pays. Cela nécessite la coopération entre les pays qui sont sujets  
des dangers pour une gestion efficace des risques de catastrophes. Étant très exposée aux 
catastrophes naturelles, il y a une grande nécessité de renforcer la coopération dans la 
gestion des catastrophes dans les pays de l'OCI. Les Pays de l'OCI devraient s'engager 
activement dans la Stratégie Islamique pour la Gestion des Risques de Catastrophe, 
récemment adoptée, élaboré en collaboration avec la Banque Mondiale, ainsi que dans 
d'autres initiatives internationales et régionales, y compris le Cadre d'Action de Hyogo, 
la Stratégie Arabe pour la Réduction des Risques de Catastrophe, la Coopération 
Economique Asie-Pacifique et le Programme Euro-méditerranéenne pour la Prévention, 
la Préparation et la Réponse aux Catastrophes. Une coopération efficace va augmenter la 
résilience face aux catastrophes naturelles et va réduire la charge qui pèse sur les 
économies. 
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impacts du tremblement de terre ont été plutôt destructeurs dans le court terme. Selon la 
base de données EM-DAT, le coût direct du tremblement de terre à lui seul été de 21 
milliards de dollars, ce qui correspond à 8,4 pour cent du PIB de la Turquie. Il avait 
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milliards de dollars. En pourcentage du PIB, les pertes de revenus associées ont été 
estimées à un niveau allant de 0,5 pour cent à 3 pour cent. En ce qui concerne les pertes 
d'emplois, elle peut aller de 20 à près de 50 pour cent de la main d’œuvre de la pré-
catastrophe, dans la région, en raison à la fois les dommages aux locaux commerciaux, et 
la perte de la vie / santé et à l'émigration. 

Le tremblement de terre avait également un impact sur le budget du gouvernement. En 
plus des frais mentionnés ci-dessus, il y avait des coûts budgétaires directs découlant des 
investissements, sur les maisons préfabriquées provisoires et la reconstruction des 
infrastructures détruites, les dépenses supplémentaires de consommation/transfert   
pour les efforts de secours et les dépenses supplémentaire de sécurité sociale, en raison 
des décès résultant de la catastrophe. Enfin, le gouvernement a fourni des services 
communautaires supplémentaires, telles que les orphelinats, les garderies d'enfants, 
logements pour les personnes âgées, et centres de formation. Les coûts budgétaires 
combinés de toutes les formes de l'aide d'urgence engagés en 1999 ont été estimées à 700 
millions de dollars. En raison de toutes ces dépenses publiques inattendues, l'impact de 
la catastrophe sur le budget du gouvernement a atteint 1 pour cent du PNB en 1999 et 2 
pour cent en 2000, un montant total de 5,9 milliards de dollars. En outre, la prime de 
risque sur la dette publique en raison de la position budgétaire aggravée, et donc le 
poids du service de la dette, a constitué d'autres coûts indirects. Par ailleurs, selon 
Bibbee et al (2000), autour de 1 milliard de dollars de capitaux privés a coulé hors du 
pays dans la semaine après le tremblement de terre.  

7.3 Remarques Finales 

Les effets des catastrophes naturelles sur les pays peuvent varier en fonction de divers 
facteurs, y compris la profondeur et l'ampleur des dangers et la taille de l'économie. 
Cependant, de nombreuses recherches montrent que les effets des catastrophes 
naturelles sur les pays en développement sont susceptibles d'être plus sévères, 
principalement en raison de leur plus grande vulnérabilité aux catastrophes. Les effets 
des dangers peuvent aller bien au-delà des frontières et peuvent affecter un ensemble de 
la région avec plus d'un pays. Cela nécessite la coopération entre les pays qui sont sujets  
des dangers pour une gestion efficace des risques de catastrophes. Étant très exposée aux 
catastrophes naturelles, il y a une grande nécessité de renforcer la coopération dans la 
gestion des catastrophes dans les pays de l'OCI. Les Pays de l'OCI devraient s'engager 
activement dans la Stratégie Islamique pour la Gestion des Risques de Catastrophe, 
récemment adoptée, élaboré en collaboration avec la Banque Mondiale, ainsi que dans 
d'autres initiatives internationales et régionales, y compris le Cadre d'Action de Hyogo, 
la Stratégie Arabe pour la Réduction des Risques de Catastrophe, la Coopération 
Economique Asie-Pacifique et le Programme Euro-méditerranéenne pour la Prévention, 
la Préparation et la Réponse aux Catastrophes. Une coopération efficace va augmenter la 
résilience face aux catastrophes naturelles et va réduire la charge qui pèse sur les 
économies. 
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Notes Techniques  

Les Profils de Pays suivants, préparés par le SESRIC, donnent une vue d'ensemble économique 
générale pour chacun des Pays Membres de l'OCI. Ces profils incluent des informations sur les 
ratios économiques principaux du pays, les taux de croissance annuels, la structure de l'économie, 
l’inflation, le commerce aussi bien que la vue d'ensemble sociale générale. Les Profils des Pays 
contiennent les dernières données disponibles du SESRIC, de la DSNU,  de la Banque Mondiale, et 
du FMI. Les Profils de Pays sont prévus pour des informations générales et aux fins de la note 
d'information seulement. 

Structure 

Les profils montrent des données aux tableaux et aux diagrammes. Les données dans les tableaux 
sont présentées dans deux parties principales. 

La première partie présente des données liées à la population, aux revenus, et aux indicateurs de 
développement social. Les données du pays intéressé sont alors comparées avec les moyennes des 
pays en développement et du monde. Afin d'augmenter la comparabilité, des indicateurs 
économiques tels que le Revenu National Brut (RNB) par habitant, en utilisant la méthode de 
Parité de Pouvoir d'Achat (PPA), ont été également inclus dans la première partie. Le RNB 
comporte toute la valeur des biens finaux qui sont actuellement produits et des services par 
l'économie domestique d'un pays au cours d’une année spécifique (c'est pareil que le Produit 
National Brut : PNB). La méthode de parité de pouvoir d'achat incorpore le pouvoir d'achat relatif 
des devises de différents pays au-dessus des mêmes types des biens et de services avec des taux 
d'inflation différentiels. Ceci permet des comparaisons plus précises de la vie à travers des pays, 
parce que le coût de biens et de services peut être plus élevé dans un pays que dans les autres. 

La deuxième partie présente les indicateurs économiques de base comprenant les indicateurs 
économiques principaux, l'inflation et le commerce au cours des années 2009, 2010, et 2011 et la 
structure économique et l’endettement lors des années 2008, 2009 et 2010. Bien que la majeure 
partie des données soit disponible pour la majorité de pays, les données absentes/indisponibles 
sont dénotées par trois points [...] 

Pour un examen rapide des données présentées sur les tableaux, 5 diagrammes différents sont 
également montrés à côté des tableaux. Ces diagrammes incluent des diamants pour les ratios 
économiques et de développement, et des graphiques de série chronologique de l'inflation, de la 
balance des comptes courants, et du commerce de marchandises de l'intra-OIC. 
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Un diagramme de diamant compare visuellement plusieurs 
aspects quantitatifs ou qualitatifs d'une situation suivant les 
indications du diagramme 1. Une comparaison visuelle entre 
les situations peut être faite quand des diagrammes sont 
tracés pour plusieurs situations à l'aide des mêmes axes. 
Cependant ; dans un diagramme de diamant, les axes ne 
doivent pas être interprétées en tant que coordonnées 
cartésiennes. N’importe quels Variables dans le diamant 
peuvent être comparés à un diamant de référence. Par 
exemple, le diamant rouge dans le diagramme 1 est le 
diamant de référence. Chacune des quatre variables du 
diamant de référence a été normalisée à 1. La position 
relative du pays est reflétée par le diamant bleu. N'importe 
quel point en dehors du diamant de référence indique la 
position du pays dépassant la moyenne de groupe, alors que 

n'importe quel point d’intérieur représente la position du pays au-dessous de la moyenne du 
groupe. Par exemple, pour le pays présenté dans le diagramme 1, le taux de la mortalité infantile 
moyen du pays est moins que le taux de mortalité infantile moyen de pays en développement 
puisque le diamant bleu est à l'intérieur du diamant rouge pour cette variable.  

Le diamant est considéré partiel quand les données sont 
absentes suivant les indications du diagramme 2. Dans le 
diagramme 2 ; puisque les données de taux d'alphabétisation 
ne sont pas disponibles pour le pays, il n'est pas possible de 
dessiner une place en combinant les valeurs des quatre 
aspects. De cette façon, un triangle est formé avec des 
valeurs d'espérance de vie, de PIB par habitant et de taux de 
mortalité infantile. 

Le diamant de développement dans les Profils des Pays 
illustre les quatre indicateurs socio-économiques choisis 
(espérance de vie, PIB par habitant, taux d'alphabétisation et 
taux de mortalité infantile) d'un pays donné en comparaison 
avec les moyennes relatives pour la classification des 
revenus à laquelle le pays appartient au cours de l’année 
2010 ou la dernière année disponible. 

Les parcelles du deuxième diamant pour les ratios économiques, exprimés comme des ratios au 
PIB, illustrent les quatre indicateurs économiques (le commerce, l'épargne domestique, la 
formation de capital et l’endettement) d'un pays donné en comparaison avec la moyenne des pays 
en développement. Les quatre variables dans ces diamants ont été calculées comme suit: le 
commerce est obtenu en divisant la somme d'exportations et des importations totales des biens et 
des services par le PIB, l'épargne domestique brute et la formation de capital brute fixe sont 
également exprimées comme rapports au PIB, et l'endettement est dette extérieure totale divisée 
par le PIB. 

Les trois derniers diagrammes montrent l'inflation, la balance des comptes courants au PIB, et le 
commerce de marchandises de l'intra-OIC pour la dernière période de cinq ans de 2007 à 2011. 

 

 

Graphique 1. Un Graphique en losange 
comparant les aspects choisis d'un pays (bleu) 
avec le groupe de revenu inférieur de 
référence (rouge). 

 

Graphique  2: Un diamant partiel (bleu) 
avec son diamant référence (rouge) avec 
des points d'intersection sur la valeur de 
l'échelle 1. 
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Notes Techniques  

Les Profils de Pays suivants, préparés par le SESRIC, donnent une vue d'ensemble économique 
générale pour chacun des Pays Membres de l'OCI. Ces profils incluent des informations sur les 
ratios économiques principaux du pays, les taux de croissance annuels, la structure de l'économie, 
l’inflation, le commerce aussi bien que la vue d'ensemble sociale générale. Les Profils des Pays 
contiennent les dernières données disponibles du SESRIC, de la DSNU,  de la Banque Mondiale, et 
du FMI. Les Profils de Pays sont prévus pour des informations générales et aux fins de la note 
d'information seulement. 

Structure 

Les profils montrent des données aux tableaux et aux diagrammes. Les données dans les tableaux 
sont présentées dans deux parties principales. 

La première partie présente des données liées à la population, aux revenus, et aux indicateurs de 
développement social. Les données du pays intéressé sont alors comparées avec les moyennes des 
pays en développement et du monde. Afin d'augmenter la comparabilité, des indicateurs 
économiques tels que le Revenu National Brut (RNB) par habitant, en utilisant la méthode de 
Parité de Pouvoir d'Achat (PPA), ont été également inclus dans la première partie. Le RNB 
comporte toute la valeur des biens finaux qui sont actuellement produits et des services par 
l'économie domestique d'un pays au cours d’une année spécifique (c'est pareil que le Produit 
National Brut : PNB). La méthode de parité de pouvoir d'achat incorpore le pouvoir d'achat relatif 
des devises de différents pays au-dessus des mêmes types des biens et de services avec des taux 
d'inflation différentiels. Ceci permet des comparaisons plus précises de la vie à travers des pays, 
parce que le coût de biens et de services peut être plus élevé dans un pays que dans les autres. 

La deuxième partie présente les indicateurs économiques de base comprenant les indicateurs 
économiques principaux, l'inflation et le commerce au cours des années 2009, 2010, et 2011 et la 
structure économique et l’endettement lors des années 2008, 2009 et 2010. Bien que la majeure 
partie des données soit disponible pour la majorité de pays, les données absentes/indisponibles 
sont dénotées par trois points [...] 

Pour un examen rapide des données présentées sur les tableaux, 5 diagrammes différents sont 
également montrés à côté des tableaux. Ces diagrammes incluent des diamants pour les ratios 
économiques et de développement, et des graphiques de série chronologique de l'inflation, de la 
balance des comptes courants, et du commerce de marchandises de l'intra-OIC. 
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Un diagramme de diamant compare visuellement plusieurs 
aspects quantitatifs ou qualitatifs d'une situation suivant les 
indications du diagramme 1. Une comparaison visuelle entre 
les situations peut être faite quand des diagrammes sont 
tracés pour plusieurs situations à l'aide des mêmes axes. 
Cependant ; dans un diagramme de diamant, les axes ne 
doivent pas être interprétées en tant que coordonnées 
cartésiennes. N’importe quels Variables dans le diamant 
peuvent être comparés à un diamant de référence. Par 
exemple, le diamant rouge dans le diagramme 1 est le 
diamant de référence. Chacune des quatre variables du 
diamant de référence a été normalisée à 1. La position 
relative du pays est reflétée par le diamant bleu. N'importe 
quel point en dehors du diamant de référence indique la 
position du pays dépassant la moyenne de groupe, alors que 

n'importe quel point d’intérieur représente la position du pays au-dessous de la moyenne du 
groupe. Par exemple, pour le pays présenté dans le diagramme 1, le taux de la mortalité infantile 
moyen du pays est moins que le taux de mortalité infantile moyen de pays en développement 
puisque le diamant bleu est à l'intérieur du diamant rouge pour cette variable.  

Le diamant est considéré partiel quand les données sont 
absentes suivant les indications du diagramme 2. Dans le 
diagramme 2 ; puisque les données de taux d'alphabétisation 
ne sont pas disponibles pour le pays, il n'est pas possible de 
dessiner une place en combinant les valeurs des quatre 
aspects. De cette façon, un triangle est formé avec des 
valeurs d'espérance de vie, de PIB par habitant et de taux de 
mortalité infantile. 

Le diamant de développement dans les Profils des Pays 
illustre les quatre indicateurs socio-économiques choisis 
(espérance de vie, PIB par habitant, taux d'alphabétisation et 
taux de mortalité infantile) d'un pays donné en comparaison 
avec les moyennes relatives pour la classification des 
revenus à laquelle le pays appartient au cours de l’année 
2010 ou la dernière année disponible. 

Les parcelles du deuxième diamant pour les ratios économiques, exprimés comme des ratios au 
PIB, illustrent les quatre indicateurs économiques (le commerce, l'épargne domestique, la 
formation de capital et l’endettement) d'un pays donné en comparaison avec la moyenne des pays 
en développement. Les quatre variables dans ces diamants ont été calculées comme suit: le 
commerce est obtenu en divisant la somme d'exportations et des importations totales des biens et 
des services par le PIB, l'épargne domestique brute et la formation de capital brute fixe sont 
également exprimées comme rapports au PIB, et l'endettement est dette extérieure totale divisée 
par le PIB. 

Les trois derniers diagrammes montrent l'inflation, la balance des comptes courants au PIB, et le 
commerce de marchandises de l'intra-OIC pour la dernière période de cinq ans de 2007 à 2011. 

 

 

Graphique 1. Un Graphique en losange 
comparant les aspects choisis d'un pays (bleu) 
avec le groupe de revenu inférieur de 
référence (rouge). 

 

Graphique  2: Un diamant partiel (bleu) 
avec son diamant référence (rouge) avec 
des points d'intersection sur la valeur de 
l'échelle 1. 



Pays en 
Développement

Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 1.84 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2010 38.83 46.25 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 5,507 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2011 5,514 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 47.19 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) 2010 73.31 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 47.82 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 64.83 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) 7,601.80 8,139.40 8,561.30

PIB (% Annuel de Change) 2.30 5.90 5.00

PIB par Habitant (% Annuels de Change) -0.10 4.00 3.30

Balance du Compte Courant (Milliards de $) 89.80 186.90 366.90

Balance du Compte Courant / PIB 2.12 3.72 6.35

133,099 135,249 134,000

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation 12.00 6.80 7.10

Dégonfleur Implicite de PIB -2.40 9.56 11.99

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises 1,272,313 1,659,488 2,127,101

15.77 15.80 15.16

Importations de Marchandises 1,205,914 1,440,961 1,774,736

17.96 19.60 19.95

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 10.30 11.50 11.30

Industrie 45.80 41.10 42.80

Services 44.00 47.40 45.80

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 53.90 58.10 56.00

DCF des Administrations Publiques 12.10 13.90 13.10

Formation Brute de Capital 24.50 24.40 24.80

Epargne Domestique Brute 31.18 27.37 18.49

Exportations des Biens et des Services 44.80 35.65 37.05

Importations des Biens et des Services 40.55 36.11 34.48

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB 19.53 22.03 20.06

Paiements de la Dette Extérieure / PIB 0.72 0.77 0.69

Service de la Dette Total / Exportations 2.11 2.96 2.32

Import. de March. de l'Intra-OCI (% d'import. de March.)

Le Groupe des Pays Membre de l'OCI

Indicateurs de Base

Investissement Direct à l'Etranger (Millions de $)

Le Groupe des Pays Membre 
de l'OCI

Export. de March. de l'Intra-OCI (% d'export. de March.)

Espérance de
Vie

Taux de
Scolarité

Taux de
Mortalité
Infantile

PIB par
Habitant

Diament de Développement 

Le Groupe des Pays Membre de l'OCI
Pays en Développement

Commerce

Formation
Capitale

Endettement

Epargne
Domestique

Ratios Economiques (% du PIB) 
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Afghanistan
Pays en 

Développement
Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 2.72 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2009 26.35 46.00 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 956 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2010 910 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 23.55 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) ... ... 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 103.00 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 48.28 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) 25.10 27.50 29.70

PIB (% Annuel de Change) 21.00 8.40 5.70

PIB par Habitant (% Annuels de Change) 17.30 5.20 2.70

Balance du Compte Courant (Milliards de $) -0.30 0.30 0.00

Balance du Compte Courant / PIB -2.40 1.89 …

76 211 83

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation -12.20 7.70 11.20

Dégonfleur Implicite de PIB -1.16 3.68 ...

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises 444 498 483

40.52 42.11 53.11

Importations de Marchandises 6,602 8,241 10,334

34.91 36.18 31.84

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 32.90 33.30 35.00

Industrie 27.30 22.60 25.20

Services 39.90 44.00 39.80

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 97.90 98.20 81.50

DCF des Administrations Publiques 10.00 13.90 35.90

Formation Brute de Capital 27.60 17.50 26.50

Epargne Domestique Brute -15.76 -27.48 -21.79

Exportations des Biens et des Services … … …

Importations des Biens et des Services 53.53 52.89 51.74

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB 19.92 17.80 14.42

Paiements de la Dette Extérieure / PIB 0.05 0.05 0.05

Service de la Dette Total / Exportations 0.12 0.70 0.45

Afghanistan

Indicateurs de Base

Investissement Direct à l'Etranger (Millions de $)

Export. de March. de l'Intra-OCI (% d'export. de March.)

Import. de March. de l'Intra-OCI (% d'import. de March.)

Espérance de
Vie

Taux de
Scolarité

Taux de
Mortalité
Infantile

PIB par
Habitant

Diament de Développement 

Afghanistan Pays en Développement

Commerce

Formation
Capitale
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Domestique

Ratios Economiques (% du PIB) 
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Albanie
Pays en 

Développement
Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 0.37 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2009 46.70 46.00 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 7,741 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2011 8,900 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 53.38 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) 2008 95.94 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 16.40 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 76.90 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) 22.80 23.90 24.90

PIB (% Annuel de Change) 3.30 3.50 2.00

PIB par Habitant (% Annuels de Change) 2.80 3.00 1.50

Balance du Compte Courant (Milliards de $) -1.60 -1.40 -1.70

Balance du Compte Courant / PIB -13.11 -11.76 -13.28

996 1,051 1,031

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation 2.20 3.60 3.40

Dégonfleur Implicite de PIB 2.41 3.46 3.00

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises 1,002 1,438 1,704

1.89 8.52 8.75

Importations de Marchandises 4,374 4,349 5,002

8.47 8.78 8.72

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 18.50 18.90 18.80

Industrie 24.80 23.50 24.20

Services 56.70 57.60 57.00

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 79.40 87.00 86.50

DCF des Administrations Publiques 10.20 9.60 9.50

Formation Brute de Capital 37.10 29.00 25.10

Epargne Domestique Brute 5.52 3.30 3.92

Exportations des Biens et des Services 24.42 28.60 32.98

Importations des Biens et des Services 56.72 54.30 53.47

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB 30.02 38.57 39.82

Paiements de la Dette Extérieure / PIB 0.53 0.75 0.72

Service de la Dette Total / Exportations 2.74 4.20 10.16

Albanie

Indicateurs de Base

Investissement Direct à l'Etranger (Millions de $)

Export. de March. de l'Intra-OCI (% d'export. de March.)

Import. de March. de l'Intra-OCI (% d'import. de March.)

Espérance de
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Scolarité

Taux de
Mortalité
Infantile

PIB par
Habitant

Diament de Développement 

Albanie Pays en Développement
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Ratios Economiques (% du PIB) 
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Algérie
Pays en 

Développement
Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 1.44 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2009 31.59 46.00 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 7,333 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2011 8,370 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 72.87 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) 2006 72.65 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 30.50 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 72.85 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) 241.10 251.90 263.70

PIB (% Annuel de Change) 2.40 3.30 2.50

PIB par Habitant (% Annuels de Change) 0.90 1.70 1.00

Balance du Compte Courant (Milliards de $) 0.40 12.10 19.60

Balance du Compte Courant / PIB 0.29 7.52 10.28

2,746 2,264 2,571

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation 5.70 3.90 4.50

Dégonfleur Implicite de PIB -11.27 16.25 11.43

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises 45,188 57,064 58,006

8.13 8.44 6.74

Importations de Marchandises 40,703 40,459 47,405

13.81 9.90 9.19

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 6.60 9.60 7.90

Industrie 60.70 49.50 56.60

Services 32.80 40.90 35.40

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 28.80 37.40 35.20

DCF des Administrations Publiques 13.20 16.40 15.40

Formation Brute de Capital 37.20 46.80 41.10

Epargne Domestique Brute 56.73 51.17 50.73

Exportations des Biens et des Services 47.82 35.28 37.35

Importations des Biens et des Services 29.35 37.97 25.16

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB 3.46 3.93 3.28

Paiements de la Dette Extérieure / PIB 0.11 0.10 0.07

Service de la Dette Total / Exportations 1.18 0.81 0.61

Algérie

Indicateurs de Base

Investissement Direct à l'Etranger (Millions de $)

Export. de March. de l'Intra-OCI (% d'export. de March.)

Import. de March. de l'Intra-OCI (% d'import. de March.)

Espérance de
Vie

Taux de
Scolarité

Taux de
Mortalité
Infantile

PIB par
Habitant

Diament de Développement 

Algérie Pays en Développement
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Formation
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Azerbaïdjan
Pays en 

Développement
Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 1.26 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2009 50.87 46.00 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 10,202 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2011 9,020 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 53.64 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) 2009 99.76 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 39.40 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 70.51 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) 85.70 91.00 93.10

PIB (% Annuel de Change) 9.30 5.00 0.10

PIB par Habitant (% Annuels de Change) 8.30 4.10 -0.70

Balance du Compte Courant (Milliards de $) 10.20 15.00 16.40

Balance du Compte Courant / PIB 23.67 29.01 26.32

473 563 1,465

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation 1.60 5.70 7.90

Dégonfleur Implicite de PIB -18.85 13.60 16.74

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises 14,701 21,360 29,639

12.14 12.35 10.30

Importations de Marchandises 6,122 6,599 12,534

19.30 20.11 23.44

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 5.90 6.50 5.70

Industrie 69.20 60.00 64.00

Services 25.00 33.40 30.40

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 33.40 42.80 43.90

DCF des Administrations Publiques 8.50 11.10 9.60

Formation Brute de Capital 18.70 18.90 17.00

Epargne Domestique Brute 61.00 48.24 50.81

Exportations des Biens et des Services 105.66 37.72 44.75

Importations des Biens et des Services 23.85 22.08 20.11

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB 9.19 10.52 13.49

Paiements de la Dette Extérieure / PIB 0.25 0.19 0.18

Service de la Dette Total / Exportations 0.70 1.13 1.05

Azerbaïdjan

Indicateurs de Base

Investissement Direct à l'Etranger (Millions de $)

Export. de March. de l'Intra-OCI (% d'export. de March.)

Import. de March. de l'Intra-OCI (% d'import. de March.)

Espérance de
Vie

Taux de
Scolarité

Taux de
Mortalité
Infantile

PIB par
Habitant

Diament de Développement 

Azerbaïdjan Pays en Développement

Commerce

Formation
Capitale

Endettement

Epargne
Domestique

Ratios Economiques (% du PIB) 
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Bahreïn
Pays en 

Développement
Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 4.89 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2009 56.38 46.00 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 27,556 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2010 21,240 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 88.69 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) 2010 91.92 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 8.70 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 75.02 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) 28.30 29.90 31.10

PIB (% Annuel de Change) 3.10 4.50 1.80

PIB par Habitant (% Annuels de Change) -22.70 -1.90 -0.20

Balance du Compte Courant (Milliards de $) 0.60 0.80 1.10

Balance du Compte Courant / PIB 3.11 3.57 4.21

257 156 781

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation 2.80 2.00 1.00

Dégonfleur Implicite de PIB -14.45 13.66 ...

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises 23,082 29,636 33,826

10.31 11.06 11.84

Importations de Marchandises 9,151 11,514 13,012

32.46 33.39 36.96

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 0.30 0.40 0.40

Industrie 47.20 40.40 43.80

Services 52.50 59.20 55.80

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 30.40 34.80 35.00

DCF des Administrations Publiques 13.30 15.50 12.40

Formation Brute de Capital 33.90 27.20 29.40

Epargne Domestique Brute 56.84 49.74 0.00

Exportations des Biens et des Services 146.93 139.07 148.50

Importations des Biens et des Services 62.86 56.47 51.36

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB … … …

Paiements de la Dette Extérieure / PIB … … …

Service de la Dette Total / Exportations … … …

Bahreïn

Indicateurs de Base

Investissement Direct à l'Etranger (Millions de $)

Export. de March. de l'Intra-OCI (% d'export. de March.)

Import. de March. de l'Intra-OCI (% d'import. de March.)

Espérance de
Vie

Taux de
Scolarité

Taux de
Mortalité
Infantile

PIB par
Habitant

Diament de Développement 

Bahreïn Pays en Développement
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Domestique

Ratios Economiques (% du PIB) 
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Bangladesh
Pays en 

Développement
Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 1.21 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2009 48.64 46.00 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 1,693 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2011 1,940 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 28.39 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) 2010 56.78 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 38.00 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 68.63 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) 242.10 260.50 282.20

PIB (% Annuel de Change) 5.90 6.40 6.10

PIB par Habitant (% Annuels de Change) 4.50 4.90 4.60

Balance du Compte Courant (Milliards de $) 2.70 1.80 -0.50

Balance du Compte Courant / PIB 2.85 1.70 -0.44

700 913 1,136

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation 5.40 8.10 10.70

Dégonfleur Implicite de PIB 6.52 6.47 6.33

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises 14,377 14,666 19,741

5.31 7.47 6.47

Importations de Marchandises 21,803 27,771 36,191

17.49 21.05 22.77

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 19.00 18.70 18.60

Industrie 28.50 28.70 28.50

Services 52.50 52.60 53.00

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 74.40 74.60 75.40

DCF des Administrations Publiques 5.30 5.30 5.40

Formation Brute de Capital 24.20 24.40 24.90

Epargne Domestique Brute 15.80 17.25 17.80

Exportations des Biens et des Services 18.04 17.26 15.74

Importations des Biens et des Services 32.54 26.58 30.32

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB 27.09 25.09 23.65

Paiements de la Dette Extérieure / PIB 0.31 0.25 0.23

Service de la Dette Total / Exportations 4.80 5.44 4.51

Bangladesh

Indicateurs de Base

Investissement Direct à l'Etranger (Millions de $)

Export. de March. de l'Intra-OCI (% d'export. de March.)

Import. de March. de l'Intra-OCI (% d'import. de March.)

Espérance de
Vie

Taux de
Scolarité

Taux de
Mortalité
Infantile

PIB par
Habitant

Diament de Développement 

Bangladesh Pays en Développement
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Epargne
Domestique

Ratios Economiques (% du PIB) 
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Bénin
Pays en 

Développement
Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 2.83 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2009 40.88 46.00 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 1,481 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2011 1,630 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 44.91 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) 2010 42.36 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 73.20 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 55.59 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) 13.40 13.90 14.70

PIB (% Annuel de Change) 2.70 2.60 3.10

PIB par Habitant (% Annuels de Change) -0.10 -0.20 0.30

Balance du Compte Courant (Milliards de $) -0.60 -0.50 -0.60

Balance du Compte Courant / PIB -9.09 -7.58 -8.22

134 177 118

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation 2.20 2.10 2.70

Dégonfleur Implicite de PIB 0.10 1.42 2.79

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises 412 508 821

31.29 32.53 26.23

Importations de Marchandises 6,013 7,163 10,129

14.77 17.75 12.69

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 35.20 35.20 35.40

Industrie 13.70 14.20 14.40

Services 51.10 50.60 50.20

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 75.10 76.10 76.60

DCF des Administrations Publiques 11.80 12.00 11.90

Formation Brute de Capital 20.70 21.20 21.00

Epargne Domestique Brute 7.09 10.77 12.32

Exportations des Biens et des Services 14.09 11.52 11.12

Importations des Biens et des Services 112.47 98.53 108.96

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB 13.75 16.23 18.58

Paiements de la Dette Extérieure / PIB 0.62 0.18 0.20

Service de la Dette Total / Exportations 3.16 4.46 4.08

Bénin

Indicateurs de Base

Investissement Direct à l'Etranger (Millions de $)

Export. de March. de l'Intra-OCI (% d'export. de March.)

Import. de March. de l'Intra-OCI (% d'import. de March.)

Espérance de
Vie
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Mortalité
Infantile

PIB par
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Diament de Développement 
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Brunei
Pays en 

Développement
Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 1.76 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2009 48.94 46.00 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 49,384 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2009 49,790 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 75.96 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) 2010 95.22 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 5.80 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 77.93 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) 19.40 20.10 21.00

PIB (% Annuel de Change) -1.80 2.60 1.90

PIB par Habitant (% Annuels de Change) -3.70 0.60 -0.60

Balance du Compte Courant (Milliards de $) 4.30 5.60 8.40

Balance du Compte Courant / PIB 40.19 45.16 54.19

371 626 1,208

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation 1.00 0.40 2.00

Dégonfleur Implicite de PIB -22.09 5.31 ...

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises 6,458 8,255 11,252

10.25 8.06 8.75

Importations de Marchandises 2,550 3,133 6,267

22.78 18.45 11.41

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 0.60 0.90 0.70

Industrie 74.10 65.40 70.30

Services 25.20 33.70 29.00

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 17.70 24.40 20.70

DCF des Administrations Publiques 17.10 23.30 21.00

Formation Brute de Capital 13.70 17.60 14.70

Epargne Domestique Brute 64.35 54.56 64.44

Exportations des Biens et des Services 76.57 68.25 74.13

Importations des Biens et des Services 27.91 37.12 25.32

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB … … …

Paiements de la Dette Extérieure / PIB … … …

Service de la Dette Total / Exportations … … …

Brunei

Indicateurs de Base

Investissement Direct à l'Etranger (Millions de $)

Export. de March. de l'Intra-OCI (% d'export. de March.)

Import. de March. de l'Intra-OCI (% d'import. de March.)
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Diament de Développement 
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Burkina Faso
Pays en 

Développement
Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 3.03 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2009 45.81 46.00 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 1,466 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2011 1,310 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 26.51 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) 2007 28.73 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 92.60 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 54.92 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) 18.70 20.40 22.00

PIB (% Annuel de Change) 3.20 7.90 5.60

PIB par Habitant (% Annuels de Change) 0.80 5.50 3.20

Balance du Compte Courant (Milliards de $) -0.40 -0.30 -0.40

Balance du Compte Courant / PIB -4.76 -3.33 -4.00

101 35 7

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation 2.60 -0.60 2.80

Dégonfleur Implicite de PIB 2.38 2.78 5.58

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises 458 624 789

22.44 30.73 40.73

Importations de Marchandises 1,775 1,911 2,153

35.61 33.52 30.49

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 40.20 40.20 37.60

Industrie 15.50 15.80 16.60

Services 44.30 43.90 45.80

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 70.90 69.50 65.20

DCF des Administrations Publiques 21.30 21.10 21.20

Formation Brute de Capital 24.20 24.00 29.50

Epargne Domestique Brute … … …

Exportations des Biens et des Services 6.85 7.06 8.68

Importations des Biens et des Services 31.67 27.92 21.33

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB 20.17 21.79 22.91

Paiements de la Dette Extérieure / PIB 0.21 0.18 0.20

Service de la Dette Total / Exportations 5.81 4.62 3.14

Burkina Faso

Indicateurs de Base

Investissement Direct à l'Etranger (Millions de $)

Export. de March. de l'Intra-OCI (% d'export. de March.)

Import. de March. de l'Intra-OCI (% d'import. de March.)

Espérance de
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Mortalité
Infantile

PIB par
Habitant

Diament de Développement 
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Cameroun
Pays en 

Développement
Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 2.20 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2009 41.89 46.00 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 2,257 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2011 2,360 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 52.09 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) 2007 70.68 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 84.40 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 51.06 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) 42.70 44.40 47.30

PIB (% Annuel de Change) 2.00 2.90 4.10

PIB par Habitant (% Annuels de Change) -0.80 0.40 1.60

Balance du Compte Courant (Milliards de $) -0.80 -0.60 -0.90

Balance du Compte Courant / PIB -3.60 -2.67 -3.49

668 354 360

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation 3.00 1.30 2.90

Dégonfleur Implicite de PIB -3.39 3.01 3.97

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises 3,788 4,494 5,311

11.45 12.04 11.64

Importations de Marchandises 3,953 4,437 5,671

22.10 23.73 22.98

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 23.30 23.30 24.90

Industrie 28.80 29.70 31.60

Services 47.90 46.90 43.50

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 75.10 75.20 74.70

DCF des Administrations Publiques 10.80 11.30 11.50

Formation Brute de Capital 18.20 18.50 18.30

Epargne Domestique Brute … … …

Exportations des Biens et des Services 29.32 23.75 25.50

Importations des Biens et des Services 29.63 27.43 19.75

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB 11.61 13.27 13.19

Paiements de la Dette Extérieure / PIB 0.50 0.27 0.23

Service de la Dette Total / Exportations 1.39 1.51 0.91

Cameroun

Indicateurs de Base

Investissement Direct à l'Etranger (Millions de $)

Export. de March. de l'Intra-OCI (% d'export. de March.)

Import. de March. de l'Intra-OCI (% d'import. de March.)
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Tchad
Pays en 

Développement
Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 2.66 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2009 39.40 46.00 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 1,865 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2011 1,370 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 21.83 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) 2010 34.47 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 98.90 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 49.19 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) 16.50 18.80 19.50

PIB (% Annuel de Change) -1.20 13.00 1.60

PIB par Habitant (% Annuels de Change) -3.60 10.30 -0.90

Balance du Compte Courant (Milliards de $) -0.30 -0.30 -1.70

Balance du Compte Courant / PIB -4.23 -3.49 -18.28

1,105 1,940 1,855

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation 10.10 -2.10 1.90

Dégonfleur Implicite de PIB -9.60 11.94 2.63

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises 2,102 2,656 3,547

0.23 0.32 0.60

Importations de Marchandises 1,022 1,191 969

24.48 24.20 34.32

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 20.20 20.50 19.10

Industrie 53.80 45.60 51.50

Services 26.00 33.90 29.30

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 26.80 32.50 25.80

DCF des Administrations Publiques 23.20 29.80 24.30

Formation Brute de Capital 15.90 22.50 23.50

Epargne Domestique Brute 27.40 5.70 10.66

Exportations des Biens et des Services 44.52 31.81 32.05

Importations des Biens et des Services 36.64 44.47 13.92

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB 20.85 24.59 20.26

Paiements de la Dette Extérieure / PIB 0.22 0.33 0.19

Service de la Dette Total / Exportations 3.07 2.21 1.46

Tchad
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Comores
Pays en 

Développement
Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 2.61 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2009 33.00 46.00 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 1,232 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2011 1,120 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 28.07 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) 2010 74.94 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 62.80 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 60.63 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) 0.80 0.80 0.80

PIB (% Annuel de Change) 1.80 2.10 2.20

PIB par Habitant (% Annuels de Change) -0.30 0.00 0.10

Balance du Compte Courant (Milliards de $) 0.00 0.00 -0.10

Balance du Compte Courant / PIB 0.00 0.00 -16.67

14 4 7

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation 4.80 3.90 6.80

Dégonfleur Implicite de PIB 4.59 3.84 5.08

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises 28 30 52

33.21 16.11 30.64

Importations de Marchandises 182 209 230

29.34 32.78 40.96

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 48.30 48.20 48.20

Industrie 10.50 10.50 10.40

Services 41.30 41.40 41.30

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 104.30 105.90 104.60

DCF des Administrations Publiques 15.30 15.30 14.70

Formation Brute de Capital 13.70 11.90 16.50

Epargne Domestique Brute -20.09 -21.10 0.00

Exportations des Biens et des Services 16.06 17.63 16.99

Importations des Biens et des Services 57.90 49.68 38.49

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB 52.41 51.69 89.23

Paiements de la Dette Extérieure / PIB 0.80 0.54 0.21

Service de la Dette Total / Exportations 15.15 14.85 0.00
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Côte d'Ivoire
Pays en 

Développement
Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 2.10 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2010 39.45 46.25 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 1,590 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2011 1,730 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 51.28 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) 2010 56.17 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 85.90 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 54.74 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) 35.80 37.10 36.10

PIB (% Annuel de Change) 3.80 2.40 -4.70

PIB par Habitant (% Annuels de Change) 0.70 -0.60 -7.50

Balance du Compte Courant (Milliards de $) 1.60 0.30 1.60

Balance du Compte Courant / PIB 7.11 1.30 6.64

377 339 344

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation 1.00 1.40 4.90

Dégonfleur Implicite de PIB -0.03 1.89 5.01

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises 10,306 10,272 10,808

23.99 22.17 23.22

Importations de Marchandises 7,004 8,145 8,991

29.65 35.04 45.07

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 27.00 28.50 27.40

Industrie 28.40 26.70 27.60

Services 44.60 44.80 45.00

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 66.90 64.50 65.80

DCF des Administrations Publiques 14.70 14.30 15.00

Formation Brute de Capital 11.20 9.50 9.00

Epargne Domestique Brute 17.85 19.41 18.94

Exportations des Biens et des Services 45.91 50.37 49.21

Importations des Biens et des Services 44.93 42.72 35.48

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB 53.46 52.02 49.77

Paiements de la Dette Extérieure / PIB 0.94 1.16 0.54

Service de la Dette Total / Exportations 2.95 2.13 2.43
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Djibouti
Pays en 

Développement
Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 1.90 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2010 32.87 46.25 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 2,642 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2009 2,450 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 77.08 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) ... ... 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 73.00 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 57.53 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) 2.00 2.10 2.20

PIB (% Annuel de Change) 5.00 3.50 4.50

PIB par Habitant (% Annuels de Change) 2.50 1.00 1.90

Balance du Compte Courant (Milliards de $) -0.10 -0.10 -0.20

Balance du Compte Courant / PIB -10.00 -9.09 -16.67

100 27 78

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation 1.70 4.00 5.10

Dégonfleur Implicite de PIB 1.69 ... ...

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises 371 463 515

89.16 94.74 95.47

Importations de Marchandises 2,336 2,641 3,433

35.64 39.54 39.10

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 4.10 3.90 3.90

Industrie 17.90 19.70 19.60

Services 78.00 76.40 76.50

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 70.80 78.60 77.40

DCF des Administrations Publiques 19.80 19.50 18.60

Formation Brute de Capital 16.90 17.70 17.30

Epargne Domestique Brute … … …

Exportations des Biens et des Services 67.26 63.65 69.52

Importations des Biens et des Services 271.30 234.87 233.89

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB 71.06 72.00 66.55

Paiements de la Dette Extérieure / PIB 0.80 0.79 …

Service de la Dette Total / Exportations 7.21 8.01 7.48
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Egypte
Pays en 

Développement
Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 1.75 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2010 33.41 46.25 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 6,540 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2011 6,160 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 43.54 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) 2010 72.05 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 18.60 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 72.98 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) 469.40 499.30 519.00

PIB (% Annuel de Change) 4.70 5.10 1.80

PIB par Habitant (% Annuels de Change) 2.50 3.80 -0.20

Balance du Compte Courant (Milliards de $) -4.40 -4.30 -4.60

Balance du Compte Courant / PIB -2.33 -1.97 -1.95

6,712 6,386 -483

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation 16.20 11.70 11.10

Dégonfleur Implicite de PIB 11.17 10.11 11.20

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises 24,088 26,603 36,199

39.35 39.38 33.48

Importations de Marchandises 44,655 52,812 70,068

19.30 18.45 20.28

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 13.20 13.60 14.00

Industrie 37.90 37.50 37.50

Services 48.90 48.80 48.50

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 72.30 76.10 74.70

DCF des Administrations Publiques 10.90 11.30 11.20

Formation Brute de Capital 22.40 19.20 18.90

Epargne Domestique Brute 16.80 12.55 14.11

Exportations des Biens et des Services 28.46 25.81 22.03

Importations des Biens et des Services 39.01 28.06 27.98

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB 20.54 17.66 15.95

Paiements de la Dette Extérieure / PIB 0.57 0.46 0.40

Service de la Dette Total / Exportations 5.39 6.11 5.71

Egypte
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Gabon
Pays en 

Développement
Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 1.91 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2010 39.04 46.25 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 16,183 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2011 13,650 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 86.15 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) 2010 88.38 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 54.40 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 62.29 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) 21.10 22.70 24.60

PIB (% Annuel de Change) -1.40 6.60 5.80

PIB par Habitant (% Annuels de Change) -2.80 5.10 4.30

Balance du Compte Courant (Milliards de $) 0.70 1.20 1.90

Balance du Compte Courant / PIB 6.42 9.09 11.73

33 531 728

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation 1.90 1.40 1.30

Dégonfleur Implicite de PIB -19.43 18.64 17.42

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises 4,736 6,990 10,245

7.56 11.14 9.39

Importations de Marchandises 2,384 2,700 3,561

10.82 11.71 10.60

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 2.80 3.10 2.60

Industrie 69.20 65.40 71.10

Services 28.10 31.50 26.30

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 27.40 29.60 24.70

DCF des Administrations Publiques 10.90 12.30 10.40

Formation Brute de Capital 22.00 23.50 24.40

Epargne Domestique Brute 58.96 44.64 51.86

Exportations des Biens et des Services 56.12 44.63 54.26

Importations des Biens et des Services 29.48 33.47 20.45

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB 14.96 19.46 17.66

Paiements de la Dette Extérieure / PIB 1.57 1.35 1.05

Service de la Dette Total / Exportations … … …
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Gambie
Pays en 

Développement
Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 2.76 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2010 43.47 46.25 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 1,943 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2011 2,060 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 57.21 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) 2010 49.96 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 56.90 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 58.16 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) 3.10 3.30 3.50

PIB (% Annuel de Change) 6.70 5.50 3.30

PIB par Habitant (% Annuels de Change) 3.90 2.70 0.50

Balance du Compte Courant (Milliards de $) -0.10 -0.20 -0.10

Balance du Compte Courant / PIB -11.11 -20.00 -10.00

141 101 1,211

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation 4.60 5.00 4.80

Dégonfleur Implicite de PIB 6.69 5.87 5.84

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises 56 62 123

6.18 8.26 6.89

Importations de Marchandises 823 834 1,111

29.83 29.26 29.95

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 26.70 30.10 32.10

Industrie 12.80 11.70 11.30

Services 60.60 58.20 56.60

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 73.30 73.20 73.20

DCF des Administrations Publiques 8.00 7.70 7.70

Formation Brute de Capital 32.00 31.10 30.20

Epargne Domestique Brute -1.32 2.89 2.44

Exportations des Biens et des Services 18.76 19.35 17.25

Importations des Biens et des Services 96.67 99.92 86.47

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB 37.33 50.72 48.77

Paiements de la Dette Extérieure / PIB 0.65 0.76 0.68

Service de la Dette Total / Exportations 9.22 8.44 8.53

Gambie

Indicateurs de Base

Investissement Direct à l'Etranger (Millions de $)

Export. de March. de l'Intra-OCI (% d'export. de March.)

Import. de March. de l'Intra-OCI (% d'import. de March.)

Espérance de
Vie

Taux de
Scolarité

Taux de
Mortalité
Infantile

PIB par
Habitant

Diament de Développement 

Gambie Pays en Développement

Commerce

Formation
Capitale

Endettement

Epargne
Domestique

Ratios Economiques (% du PIB) 

Gambie Pays en Développement

0.0

2.0

4.0

6.0

8.0

2007 2008 2009 2010 2011

Inflation (%) 

Dégonfleur de PIB IPC

-25.0

-20.0

-15.0

-10.0

-5.0

0.0

2007 2008 2009 2010 2011

Balance du Compte Courant / PIB  (%) 

24.0%

26.0%

28.0%

30.0%

32.0%

34.0%

 0

 100

 200

 300

 400

2007 2008 2009 2010 2011

Commerce de Marchandise Intra-OCI  

Million $ % du Total



Guinée
Pays en 

Développement
Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 2.41 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2010 41.00 46.25 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 1,083 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2011 1,050 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 35.46 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) 2010 41.05 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 81.20 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 53.64 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) 10.50 10.80 11.50

PIB (% Annuel de Change) -0.30 1.90 3.60

PIB par Habitant (% Annuels de Change) -2.70 -0.60 1.00

Balance du Compte Courant (Milliards de $) -0.50 -0.60 -0.30

Balance du Compte Courant / PIB -10.87 -12.24 -5.77

18 33 19

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation 4.70 15.50 21.50

Dégonfleur Implicite de PIB 6.81 20.20 20.94

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises 1,279 2,194 2,232

5.68 2.27 2.47

Importations de Marchandises 3,688 4,088 5,265

9.55 10.35 10.26

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 24.90 25.90 22.50

Industrie 42.40 40.30 44.50

Services 32.70 33.80 33.10

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 78.20 80.90 76.10

DCF des Administrations Publiques 6.10 8.50 12.30

Formation Brute de Capital 22.00 16.40 18.00

Epargne Domestique Brute 10.27 16.61 15.99

Exportations des Biens et des Services 42.68 31.22 45.98

Importations des Biens et des Services 104.84 86.70 82.94

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB 68.49 62.91 59.30

Paiements de la Dette Extérieure / PIB 0.98 0.78 0.52

Service de la Dette Total / Exportations 7.95 6.66 4.65
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Guinée-Bissau
Pays en 

Développement
Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 2.10 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2010 42.79 46.25 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 1,144 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2011 1,250 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 43.90 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) 2010 54.18 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 92.00 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 47.70 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) 1.70 1.80 1.90

PIB (% Annuel de Change) 3.00 3.50 5.30

PIB par Habitant (% Annuels de Change) 0.70 1.20 3.10

Balance du Compte Courant (Milliards de $) -0.10 -0.10 -0.10

Balance du Compte Courant / PIB -12.50 -12.50 -10.00

164 154 165

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation -1.60 1.10 5.00

Dégonfleur Implicite de PIB 1.12 1.72 5.43

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises 152 189 224

26.32 31.46 27.46

Importations de Marchandises 325 269 346

21.09 27.05 23.65

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 47.50 43.20 45.30

Industrie 13.50 13.30 13.30

Services 39.00 43.50 41.40

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 94.80 90.00 88.50

DCF des Administrations Publiques 12.10 14.80 9.50

Formation Brute de Capital 8.70 8.50 7.30

Epargne Domestique Brute … … …

Exportations des Biens et des Services 20.44 23.42 26.62

Importations des Biens et des Services 43.88 49.32 32.10

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB 128.17 133.84 130.78

Paiements de la Dette Extérieure / PIB 0.42 0.45 0.40

Service de la Dette Total / Exportations 3.05 8.71 2.90

Guinée-Bissau

Indicateurs de Base

Investissement Direct à l'Etranger (Millions de $)

Export. de March. de l'Intra-OCI (% d'export. de March.)

Import. de March. de l'Intra-OCI (% d'import. de March.)
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Guyana
Pays en 

Développement
Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 0.21 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2010 39.99 46.25 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 7,466 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2010 3,460 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 28.40 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) ... ... 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 25.30 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 69.55 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) 5.10 5.40 5.80

PIB (% Annuel de Change) 3.30 4.40 4.20

PIB par Habitant (% Annuels de Change) 3.00 4.00 3.90

Balance du Compte Courant (Milliards de $) -0.20 -0.20 -0.30

Balance du Compte Courant / PIB -10.00 -8.70 -12.00

4,877 13,771 18,906

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation 3.00 3.70 5.70

Dégonfleur Implicite de PIB 2.13 6.70 ...

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises 952 1,119 1,375

0.62 0.84 0.85

Importations de Marchandises 1,163 1,436 1,875

3.31 5.36 4.90

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 21.70 19.80 17.40

Industrie 33.50 33.10 34.20

Services 44.80 47.10 48.40

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 93.40 82.30 86.70

DCF des Administrations Publiques 15.40 16.20 15.30

Formation Brute de Capital 23.90 26.60 25.80

Epargne Domestique Brute -8.81 1.49 -0.52

Exportations des Biens et des Services 61.26 57.51 57.13

Importations des Biens et des Services 87.42 70.79 63.59

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB 43.26 51.22 59.95

Paiements de la Dette Extérieure / PIB 0.55 0.57 0.62

Service de la Dette Total / Exportations 2.32 1.99 2.62

Guyana

Indicateurs de Base
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Indonésie
Pays en 

Développement
Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 1.02 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2010 49.18 46.25 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 4,666 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2011 4,530 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 50.69 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) 2009 92.58 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 27.20 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 68.89 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) 962.90 1,034.40 1,124.60

PIB (% Annuel de Change) 4.60 6.20 6.50

PIB par Habitant (% Annuels de Change) 3.20 4.70 5.00

Balance du Compte Courant (Milliards de $) 13.60 5.60 2.10

Balance du Compte Courant / PIB 2.52 0.79 0.25

3,048 3,648 4,150

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation 4.80 5.10 5.40

Dégonfleur Implicite de PIB 8.27 8.11 8.40

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises 116,510 157,791 203,501

12.22 11.67 11.24

Importations de Marchandises 96,968 135,691 177,451

15.59 15.00 15.13

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 14.50 15.30 15.30

Industrie 48.10 47.70 47.00

Services 37.50 37.00 37.60

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 60.60 58.70 56.70

DCF des Administrations Publiques 8.40 9.60 9.10

Formation Brute de Capital 27.80 31.00 32.50

Epargne Domestique Brute 28.87 33.79 34.05

Exportations des Biens et des Services 29.26 24.46 24.13

Importations des Biens et des Services 30.83 22.25 22.84

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB 28.89 30.23 25.28

Paiements de la Dette Extérieure / PIB 0.92 0.83 0.75

Service de la Dette Total / Exportations 5.81 7.31 5.02
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Iran
Pays en 

Développement
Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 1.12 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2010 34.14 46.25 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 13,053 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2009 11,400 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 69.08 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) 2008 85.02 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 21.80 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 72.75 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) 887.60 950.70 990.20

PIB (% Annuel de Change) 4.00 5.90 2.00

PIB par Habitant (% Annuels de Change) 2.40 4.40 0.50

Balance du Compte Courant (Milliards de $) 9.50 25.30 51.40

Balance du Compte Courant / PIB 2.63 6.04 10.66

1,598 1,396 1,617

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation 10.80 12.40 21.30

Dégonfleur Implicite de PIB 0.59 ... ...

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises 74,181 99,273 129,268

9.90 12.78 14.71

Importations de Marchandises 49,740 66,395 93,674

34.83 44.03 40.21

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 9.80 9.40 9.20

Industrie 43.00 43.60 44.10

Services 47.20 47.00 46.70

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 48.80 51.70 51.00

DCF des Administrations Publiques 9.90 11.20 10.70

Formation Brute de Capital 34.90 33.00 32.60

Epargne Domestique Brute … … …

Exportations des Biens et des Services 36.04 22.79 0.00

Importations des Biens et des Services 21.74 13.79 15.84

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB 3.98 3.73 3.00

Paiements de la Dette Extérieure / PIB 0.18 0.15 …

Service de la Dette Total / Exportations … … …
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Irak
Pays en 

Développement
Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 2.91 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2010 23.53 46.25 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 3,886 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2011 3,770 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 66.50 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) 2010 78.17 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 31.40 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 68.49 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) 111.50 113.70 127.60

PIB (% Annuel de Change) 4.20 0.80 9.90

PIB par Habitant (% Annuels de Change) 1.50 -1.70 7.20

Balance du Compte Courant (Milliards de $) -8.90 -1.40 9.10

Balance du Compte Courant / PIB -13.86 -1.73 7.89

2,413 1,651 1,469

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation -2.20 2.40 6.00

Dégonfleur Implicite de PIB -30.14 25.22 29.44

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises 36,220 46,640 68,752

6.37 6.44 3.23

Importations de Marchandises 23,803 28,205 36,449

49.53 49.97 50.87

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 3.80 4.40 5.00

Industrie 62.20 49.10 49.80

Services 34.00 46.60 45.10

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 37.80 40.10 34.60

DCF des Administrations Publiques 20.10 55.30 42.80

Formation Brute de Capital 18.40 25.70 24.30

Epargne Domestique Brute … … …

Exportations des Biens et des Services 66.68 59.45 60.73

Importations des Biens et des Services 33.33 50.40 34.77

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB … … …

Paiements de la Dette Extérieure / PIB … … …

Service de la Dette Total / Exportations … … …

Irak
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Jordanie
Pays en 

Développement
Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 2.22 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2010 25.68 46.25 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 5,900 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2011 5,970 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 82.71 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) 2010 92.55 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 18.40 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 73.29 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) 34.10 35.30 36.90

PIB (% Annuel de Change) 5.50 2.30 2.50

PIB par Habitant (% Annuels de Change) 3.20 0.10 0.20

Balance du Compte Courant (Milliards de $) -1.20 -1.50 -2.80

Balance du Compte Courant / PIB -5.04 -5.68 -9.59

13,243 10,768 12,910

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation -0.70 5.00 4.40

Dégonfleur Implicite de PIB 2.82 8.44 6.39

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises 5,041 5,939 6,764

56.00 55.78 55.60

Importations de Marchandises 14,236 15,402 18,731

37.04 41.16 41.85

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 2.50 2.70 2.60

Industrie 30.50 30.10 29.60

Services 67.10 67.20 67.80

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 79.00 73.70 76.10

DCF des Administrations Publiques 21.40 20.10 17.40

Formation Brute de Capital 29.60 27.60 26.60

Epargne Domestique Brute -1.11 3.11 2.78

Exportations des Biens et des Services 44.55 39.95 39.70

Importations des Biens et des Services 96.07 75.75 74.41

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB 29.93 27.75 29.58

Paiements de la Dette Extérieure / PIB 1.06 0.69 0.61

Service de la Dette Total / Exportations 19.45 4.69 4.81

Jordanie

Indicateurs de Base

Investissement Direct à l'Etranger (Millions de $)
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Kazakhstan
Pays en 

Développement
Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 1.44 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2010 53.84 46.25 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 13,001 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2011 11,310 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 53.64 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) 2010 99.69 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 29.10 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 68.30 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) 182.00 197.40 216.80

PIB (% Annuel de Change) 1.20 7.30 7.50

PIB par Habitant (% Annuels de Change) -1.40 5.70 6.00

Balance du Compte Courant (Milliards de $) -4.10 3.00 13.60

Balance du Compte Courant / PIB -3.56 2.03 7.63

1,114 319 399

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation 7.30 7.10 8.30

Dégonfleur Implicite de PIB 4.69 19.54 16.41

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises 36,631 47,581 64,232

7.84 9.17 6.69

Importations de Marchandises 32,594 29,901 34,826

5.24 7.07 6.87

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 5.40 6.20 4.50

Industrie 41.20 39.00 41.90

Services 53.30 54.80 53.60

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 43.50 47.40 45.20

DCF des Administrations Publiques 10.20 11.70 10.90

Formation Brute de Capital 27.50 29.40 25.30

Epargne Domestique Brute 47.61 37.64 39.85

Exportations des Biens et des Services 41.48 35.61 35.00

Importations des Biens et des Services 40.14 36.98 27.83

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB 79.33 96.36 80.19

Paiements de la Dette Extérieure / PIB 3.29 4.92 3.36

Service de la Dette Total / Exportations 0.25 0.37 0.50

Kazakhstan

Indicateurs de Base

Investissement Direct à l'Etranger (Millions de $)

Export. de March. de l'Intra-OCI (% d'export. de March.)

Import. de March. de l'Intra-OCI (% d'import. de March.)
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Scolarité

Taux de
Mortalité
Infantile

PIB par
Habitant

Diament de Développement 

Kazakhstan Pays en Développement
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Koweït
Pays en 

Développement
Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 2.97 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2010 49.62 46.25 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 41,691 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2010 53,820 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 98.25 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) 2008 93.91 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 9.60 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 74.60 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) 132.80 138.90 153.50

PIB (% Annuel de Change) -5.20 3.40 8.20

PIB par Habitant (% Annuels de Change) -6.30 0.60 5.30

Balance du Compte Courant (Milliards de $) 25.90 36.90 73.90

Balance du Compte Courant / PIB 24.46 29.69 41.82

189 438 694

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation 4.00 4.00 4.70

Dégonfleur Implicite de PIB -18.90 13.06 26.41

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises 47,634 61,661 84,502

14.25 14.37 13.23

Importations de Marchandises 19,070 22,784 24,605

20.52 22.42 26.20

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 0.20 0.20 0.20

Industrie 63.90 55.10 57.50

Services 35.90 44.70 42.40

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 28.10 33.50 30.40

DCF des Administrations Publiques 13.40 18.50 16.70

Formation Brute de Capital 17.60 18.00 19.10

Epargne Domestique Brute 58.47 48.05 52.88

Exportations des Biens et des Services 60.35 56.28 58.69

Importations des Biens et des Services 28.17 31.09 29.27

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB … … …

Paiements de la Dette Extérieure / PIB … … …

Service de la Dette Total / Exportations … … …

Koweït

Indicateurs de Base
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République 
Kirghize

Pays en 
Développement

Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 1.08 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2010 46.45 46.25 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 2,372 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2011 2,290 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 35.39 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) 2009 99.24 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 32.80 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 69.37 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) 12.10 12.20 13.10

PIB (% Annuel de Change) 2.90 -0.50 5.70

PIB par Habitant (% Annuels de Change) 1.60 -1.50 4.60

Balance du Compte Courant (Milliards de $) 0.00 -0.30 -0.20

Balance du Compte Courant / PIB 0.00 -6.25 -3.39

4,804 4,280 3,200

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation 6.80 7.80 16.60

Dégonfleur Implicite de PIB 4.04 11.02 15.82

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises 960 1,101 1,138

54.00 57.31 63.57

Importations de Marchandises 8,124 7,184 8,985

8.11 11.44 10.73

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 26.20 20.30 20.00

Industrie 22.80 25.60 26.90

Services 51.10 54.10 53.10

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 92.50 78.30 83.90

DCF des Administrations Publiques 17.50 18.40 19.00

Formation Brute de Capital 28.90 27.30 28.40

Epargne Domestique Brute -10.06 3.29 -2.92

Exportations des Biens et des Services 44.87 63.00 59.00

Importations des Biens et des Services 118.53 210.49 149.85

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB 68.17 85.12 83.10

Paiements de la Dette Extérieure / PIB 0.99 0.91 1.53

Service de la Dette Total / Exportations 2.73 3.27 3.26

République Kirghize

Indicateurs de Base

Investissement Direct à l'Etranger (Millions de $)

Export. de March. de l'Intra-OCI (% d'export. de March.)
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Liban
Pays en 

Développement
Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 0.75 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2010 34.37 46.25 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 15,523 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2011 14,000 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 87.25 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) 2007 89.61 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 18.80 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 72.41 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) 54.80 59.30 61.40

PIB (% Annuel de Change) 8.50 7.00 1.50

PIB par Habitant (% Annuels de Change) 7.10 5.60 0.20

Balance du Compte Courant (Milliards de $) -3.40 -4.00 -5.60

Balance du Compte Courant / PIB -9.80 -10.78 -14.36

3,310 1,909                        -   

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation 1.20 4.50 5.00

Dégonfleur Implicite de PIB 7.01 4.38 5.00

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises 3,480 4,248 3,771

52.89 51.77 67.91

Importations de Marchandises 16,225 17,790 19,152

18.01 20.15 21.53

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 5.60 5.20 5.60

Industrie 17.80 17.20 17.90

Services 76.60 77.50 76.50

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 83.90 75.10 78.60

DCF des Administrations Publiques 14.70 17.90 15.90

Formation Brute de Capital 30.60 34.70 30.80

Epargne Domestique Brute 1.42 6.85 9.84

Exportations des Biens et des Services 53.94 60.76 56.94

Importations des Biens et des Services 98.55 87.37 82.96

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB 80.86 70.71 65.44

Paiements de la Dette Extérieure / PIB 5.33 4.63 4.11

Service de la Dette Total / Exportations 16.64 19.15 17.48
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Libye
Pays en 

Développement
Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 1.06 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2010 37.44 46.25 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 5,787 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2009 16,750 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 77.74 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) 2010 89.21 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 13.40 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 74.75 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) 90.80 94.20 37.50

PIB (% Annuel de Change) -0.10 2.50 -61.00

PIB par Habitant (% Annuels de Change) -2.00 0.50 -60.60

Balance du Compte Courant (Milliards de $) 9.40 16.80 1.60

Balance du Compte Courant / PIB 14.92 20.90 4.34

1,453 9,103 11,966

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation 2.40 2.50 14.10

Dégonfleur Implicite de PIB -32.81 ... ...

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises 35,066 42,189 18,105

4.85 5.46 12.47

Importations de Marchandises 21,164 21,940 10,127

23.03 25.52 47.19

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 1.90 2.60 2.20

Industrie 79.70 72.50 75.90

Services 18.40 24.90 21.90

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 35.60 36.60 36.10

DCF des Administrations Publiques 12.50 12.60 12.50

Formation Brute de Capital 9.50 9.70 9.60

Epargne Domestique Brute 67.82 … …

Exportations des Biens et des Services … 56.06 53.26

Importations des Biens et des Services 24.21 41.66 27.27

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB … … …

Paiements de la Dette Extérieure / PIB … … …

Service de la Dette Total / Exportations … … …
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Malaisie
Pays en 

Développement
Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 1.61 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2010 42.15 46.25 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 15,568 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2011 15,190 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 72.68 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) 2010 93.12 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 5.40 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 74.02 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) 384.20 416.50 447.30

PIB (% Annuel de Change) -1.60 7.20 5.10

PIB par Habitant (% Annuels de Change) -2.90 5.80 3.40

Balance du Compte Courant (Milliards de $) 31.80 27.30 32.00

Balance du Compte Courant / PIB 16.49 11.48 11.48

152 212 282

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation 0.60 1.70 3.20

Dégonfleur Implicite de PIB -6.90 5.09 5.89

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises 157,337 198,752 227,196

10.79 10.44 10.95

Importations de Marchandises 123,827 164,746 187,837

9.60 10.37 12.12

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 10.00 9.30 10.40

Industrie 47.20 42.90 43.60

Services 42.80 47.70 46.00

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 45.10 49.90 48.00

DCF des Administrations Publiques 12.40 14.10 12.70

Formation Brute de Capital 19.30 14.40 21.40

Epargne Domestique Brute 42.48 35.98 39.23

Exportations des Biens et des Services 102.74 97.27 95.68

Importations des Biens et des Services 84.02 78.40 82.76

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB 29.65 34.35 34.27

Paiements de la Dette Extérieure / PIB 1.13 1.17 0.81

Service de la Dette Total / Exportations 1.03 3.12 1.11

Malaisie

Indicateurs de Base
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Import. de March. de l'Intra-OCI (% d'import. de March.)

Espérance de
Vie

Taux de
Scolarité

Taux de
Mortalité
Infantile

PIB par
Habitant

Diament de Développement 

Malaisie Pays en Développement

Commerce

Formation
Capitale

Endettement

Epargne
Domestique

Ratios Economiques (% du PIB) 

Malaisie Pays en Développement

-10.0

-5.0

0.0

5.0

10.0

15.0

2007 2008 2009 2010 2011

Inflation (%) 

Dégonfleur de PIB IPC

0.0

5.0

10.0

15.0

20.0

2007 2008 2009 2010 2011

Balance du Compte Courant / PIB  (%) 

0.0%

2.0%

4.0%

6.0%

8.0%

10.0%

12.0%

14.0%

 0

10 000

20 000

30 000

40 000

50 000

60 000

2007 2008 2009 2010 2011

Commerce de Marchandise Intra-OCI  

Million $ % du Total



Maldives
Pays en 

Développement
Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 1.33 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2010 48.29 46.25 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 8,731 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2011 8,540 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 41.11 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) 2006 98.40 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 13.60 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 76.55 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) 2.40 2.60 2.80

PIB (% Annuel de Change) -4.70 5.70 7.40

PIB par Habitant (% Annuels de Change) -6.30 4.00 5.60

Balance du Compte Courant (Milliards de $) -0.40 -0.40 -0.30

Balance du Compte Courant / PIB -21.05 -19.05 -15.79

748 406 178

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation 4.00 4.70 12.10

Dégonfleur Implicite de PIB 7.77 1.09 4.86

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises 113 141 194

0.72 4.16 1.43

Importations de Marchandises 1,038 1,230 1,509

29.87 30.96 30.85

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 5.20 5.40 5.00

Industrie 17.00 12.20 12.20

Services 77.90 82.30 82.80

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 26.10 24.60 26.20

DCF des Administrations Publiques 40.40 40.00 38.90

Formation Brute de Capital 58.40 57.50 56.70

Epargne Domestique Brute … … …

Exportations des Biens et des Services 43.97 42.91 38.58

Importations des Biens et des Services 92.93 68.20 74.02

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB 60.25 59.95 59.18

Paiements de la Dette Extérieure / PIB 1.90 1.34 1.16

Service de la Dette Total / Exportations 5.37 7.58 6.72
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Mali
Pays en 

Développement
Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 3.06 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2010 27.95 46.25 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 1,128 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2011 1,050 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 34.93 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) 2010 31.10 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 99.20 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 50.95 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) 15.90 17.00 17.90

PIB (% Annuel de Change) 4.50 5.80 2.70

PIB par Habitant (% Annuels de Change) 1.30 2.70 -0.40

Balance du Compte Courant (Milliards de $) -0.70 -1.20 -1.10

Balance du Compte Courant / PIB -7.78 -12.77 -10.38

-3 131 45

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation 2.20 1.30 3.10

Dégonfleur Implicite de PIB 3.52 4.20 4.26

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises 158 296 435

26.45 20.47 30.74

Importations de Marchandises 3,045 3,453 4,012

24.58 27.72 26.15

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 39.70 38.90 40.10

Industrie 20.10 21.00 19.90

Services 40.20 40.20 40.00

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 63.80 62.20 61.70

DCF des Administrations Publiques 17.60 17.30 17.30

Formation Brute de Capital 20.20 21.20 22.50

Epargne Domestique Brute … … …

Exportations des Biens et des Services 6.87 6.82 7.28

Importations des Biens et des Services 47.96 43.56 36.57

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB 23.14 23.04 24.64

Paiements de la Dette Extérieure / PIB 0.28 0.25 0.23

Service de la Dette Total / Exportations 4.34 3.25 3.53

Mali
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Mauritanie
Pays en 

Développement
Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 2.36 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2010 32.28 46.25 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 2,179 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2011 2,410 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 41.51 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) 2010 58.02 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 75.30 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 58.22 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) 6.30 6.70 7.10

PIB (% Annuel de Change) -1.20 5.10 3.60

PIB par Habitant (% Annuels de Change) -3.50 2.60 1.20

Balance du Compte Courant (Milliards de $) -0.30 -0.30 -0.30

Balance du Compte Courant / PIB -10.00 -8.33 -7.14

1,952 1,574 2,519

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation 2.20 6.30 5.70

Dégonfleur Implicite de PIB -5.86 19.35 9.70

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises 1,741 2,156 3,032

11.98 12.59 10.13

Importations de Marchandises 2,112 2,540 3,431

13.98 15.63 15.87

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 21.50 24.10 23.60

Industrie 41.00 34.10 38.00

Services 37.50 41.70 38.50

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 60.90 69.60 60.40

DCF des Administrations Publiques 24.80 27.90 23.60

Formation Brute de Capital 36.80 21.80 23.40

Epargne Domestique Brute 12.50 13.90 15.70

Exportations des Biens et des Services 68.95 60.86 64.32

Importations des Biens et des Services 85.21 87.84 70.06

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB 56.15 67.55 67.88

Paiements de la Dette Extérieure / PIB 0.71 0.80 0.91

Service de la Dette Total / Exportations 3.81 2.58 2.76

Mauritanie

Indicateurs de Base
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Maroc
Pays en 

Développement
Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 1.01 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2010 35.64 46.25 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 5,052 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2011 4,910 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 57.04 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) 2009 56.08 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 30.40 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 71.86 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) 145.60 152.70 162.60

PIB (% Annuel de Change) 4.90 3.70 4.30

PIB par Habitant (% Annuels de Change) 3.80 2.60 3.20

Balance du Compte Courant (Milliards de $) -4.90 -3.80 -7.30

Balance du Compte Courant / PIB -5.39 -4.19 -7.36

893 989 2,093

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation 1.00 1.00 0.90

Dégonfleur Implicite de PIB 1.50 0.65 1.47

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises 13,461 16,610 20,231

10.56 11.61 11.34

Importations de Marchandises 32,394 35,139 43,478

14.86 17.51 17.64

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 13.90 15.60 14.10

Industrie 28.80 27.10 27.20

Services 57.30 57.30 58.60

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 58.10 57.00 57.70

DCF des Administrations Publiques 17.10 18.00 17.70

Formation Brute de Capital 38.10 36.00 34.00

Epargne Domestique Brute 24.72 24.66 25.21

Exportations des Biens et des Services 34.96 29.63 0.00

Importations des Biens et des Services 53.29 35.63 38.70

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB 23.43 26.13 27.98

Paiements de la Dette Extérieure / PIB 0.85 0.77 0.96

Service de la Dette Total / Exportations 7.04 6.41 6.78
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Mozambique
Pays en 

Développement
Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 2.30 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2010 47.36 46.25 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 1,085 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2011 980 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 31.22 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) 2010 56.11 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 92.20 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 49.70 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) 20.20 21.80 23.90

PIB (% Annuel de Change) 6.30 6.80 7.10

PIB par Habitant (% Annuels de Change) 4.20 4.70 5.00

Balance du Compte Courant (Milliards de $) -1.20 -1.10 -1.70

Balance du Compte Courant / PIB -12.00 -11.58 -13.28

791 940 1,014

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation 3.30 12.70 10.40

Dégonfleur Implicite de PIB 4.16 10.00 11.06

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises 2,147 2,243 3,521

2.23 2.33 3.66

Importations de Marchandises 3,764 3,564 7,556

6.96 5.13 6.16

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 28.50 28.80 28.10

Industrie 23.90 23.00 24.00

Services 47.60 48.20 47.90

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 80.10 80.50 83.90

DCF des Administrations Publiques 12.40 12.90 12.90

Formation Brute de Capital 17.60 14.90 21.90

Epargne Domestique Brute 1.57 2.20 5.96

Exportations des Biens et des Services 31.30 27.11 30.11

Importations des Biens et des Services 48.13 48.49 49.76

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB 34.12 40.59 43.50

Paiements de la Dette Extérieure / PIB 0.23 0.30 0.54

Service de la Dette Total / Exportations 2.53 2.02 2.28

Mozambique
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Niger
Pays en 

Développement
Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 3.59 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2010 32.97 46.25 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 771 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2011 720 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 17.87 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) 2005 28.67 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 72.50 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 54.27 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) 10.20 11.10 11.60

PIB (% Annuel de Change) -0.90 8.00 2.30

PIB par Habitant (% Annuels de Change) -3.90 4.70 -0.80

Balance du Compte Courant (Milliards de $) -1.30 -1.10 -1.70

Balance du Compte Courant / PIB -24.53 -20.37 -28.33

8,650 6,099 8,915

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation 1.10 0.90 2.90

Dégonfleur Implicite de PIB 4.11 0.01 3.57

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises 532 213 542

24.00 69.16 31.18

Importations de Marchandises 1,593 1,587 1,614

25.86 26.36 30.92

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 46.00 42.60 44.20

Industrie 15.20 16.00 16.10

Services 38.80 41.40 39.70

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 70.90 74.20 69.30

DCF des Administrations Publiques 15.00 16.50 15.00

Formation Brute de Capital 32.10 32.60 41.10

Epargne Domestique Brute … … …

Exportations des Biens et des Services 6.67 12.58 6.25

Importations des Biens et des Services 42.50 44.32 29.27

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB 18.57 20.93 20.79

Paiements de la Dette Extérieure / PIB 0.21 0.19 0.17

Service de la Dette Total / Exportations 1.82 1.99 1.34
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Nigeria
Pays en 

Développement
Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 2.55 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2010 31.74 46.25 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 2,578 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2011 2,300 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 49.62 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) 2010 61.34 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 88.40 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 51.41 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) 345.70 377.60 413.40

PIB (% Annuel de Change) 7.00 8.00 7.20

PIB par Habitant (% Annuels de Change) 4.10 5.10 4.30

Balance du Compte Courant (Milliards de $) 13.30 2.50 14.80

Balance du Compte Courant / PIB 7.89 1.27 6.20

301 180 214

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation 12.50 13.70 10.80

Dégonfleur Implicite de PIB -4.46 9.31 15.05

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises 52,657 77,845 108,367

7.19 6.87 6.72

Importations de Marchandises 43,291 47,570 58,292

6.88 6.96 7.86

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 31.40 35.40 35.20

Industrie 39.90 32.90 37.30

Services 28.70 31.70 27.50

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 63.90 74.80 59.50

DCF des Administrations Publiques 12.70 12.70 14.50

Formation Brute de Capital 8.30 12.10 13.60

Epargne Domestique Brute … … …

Exportations des Biens et des Services 42.69 32.59 0.00

Importations des Biens et des Services 37.78 25.68 24.17

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB 5.47 4.58 4.00

Paiements de la Dette Extérieure / PIB 0.11 0.09 0.05

Service de la Dette Total / Exportations … … …

Nigeria

Indicateurs de Base

Investissement Direct à l'Etranger (Millions de $)

Export. de March. de l'Intra-OCI (% d'export. de March.)

Import. de March. de l'Intra-OCI (% d'import. de March.)

Espérance de
Vie

Taux de
Scolarité

Taux de
Mortalité
Infantile

PIB par
Habitant

Diament de Développement 

Nigeria Pays en Développement

Commerce

Formation
Capitale

Endettement

Epargne
Domestique

Ratios Economiques (% du PIB) 

Nigeria Pays en Développement

-10.0

-5.0

0.0

5.0

10.0

15.0

20.0

2007 2008 2009 2010 2011

Inflation (%) 

Dégonfleur de PIB IPC

0.0

2.0

4.0

6.0

8.0

10.0

12.0

14.0

16.0

18.0

2007 2008 2009 2010 2011

Balance du Compte Courant / PIB  (%) 

5.8%

6.0%

6.2%

6.4%

6.6%

6.8%

7.0%

7.2%

 0

2 000

4 000

6 000

8 000

10 000

12 000

14 000

2007 2008 2009 2010 2011

Commerce de Marchandise Intra-OCI  

Million $ % du Total



Oman
Pays en 

Développement
Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 2.29 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2010 43.70 46.25 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 26,519 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2010 25,770 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 73.44 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) 2008 86.62 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 7.80 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 73.12 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) 72.20 75.90 81.80

PIB (% Annuel de Change) 1.10 4.00 5.50

PIB par Habitant (% Annuels de Change) -2.30 0.50 2.00

Balance du Compte Courant (Milliards de $) -0.60 5.10 9.50

Balance du Compte Courant / PIB -1.28 8.82 13.21

1,508 1,142 788

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation 3.50 3.30 4.00

Dégonfleur Implicite de PIB -23.46 18.69 17.62

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises 23,931 32,668 44,967

18.97 18.82 18.93

Importations de Marchandises 17,851 21,535 25,891

36.73 37.63 40.50

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 1.00 1.40 1.20

Industrie 66.40 57.80 62.10

Services 32.50 40.80 36.70

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 30.90 40.60 35.30

DCF des Administrations Publiques 14.20 19.90 17.60

Formation Brute de Capital 33.50 28.40 24.20

Epargne Domestique Brute 50.99 … …

Exportations des Biens et des Services 60.73 54.96 59.27

Importations des Biens et des Services 55.39 59.09 57.52

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB … … …

Paiements de la Dette Extérieure / PIB … … …

Service de la Dette Total / Exportations … … …

Oman

Indicateurs de Base

Investissement Direct à l'Etranger (Millions de $)

Export. de March. de l'Intra-OCI (% d'export. de March.)

Import. de March. de l'Intra-OCI (% d'import. de March.)

Espérance de
Vie

Taux de
Scolarité

Taux de
Mortalité
Infantile

PIB par
Habitant

Diament de Développement 

Oman Pays en Développement

Commerce

Formation
Capitale

Endettement

Epargne
Domestique

Ratios Economiques (% du PIB) 

Oman Pays en Développement
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Pakistan
Pays en 

Développement
Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 1.82 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2010 34.38 46.25 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 2,787 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2011 2,880 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 36.22 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) 2009 54.89 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 69.70 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 65.20 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) 445.10 467.20 488.60

PIB (% Annuel de Change) 1.70 3.80 2.40

PIB par Habitant (% Annuels de Change) -2.60 1.60 0.30

Balance du Compte Courant (Milliards de $) -9.30 -3.90 0.40

Balance du Compte Courant / PIB -5.75 -2.20 0.19

2,338 2,022 1,327

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation 17.60 10.10 13.70

Dégonfleur Implicite de PIB 19.91 11.96 18.94

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises 17,523 21,501 25,617

34.16 33.81 33.93

Importations de Marchandises 31,649 43,711 51,497

42.20 40.68 42.79

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 20.30 21.60 21.20

Industrie 26.80 24.70 25.40

Services 52.90 53.70 53.40

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 76.50 81.20 82.50

DCF des Administrations Publiques 12.50 8.10 7.90

Formation Brute de Capital 22.10 18.20 15.40

Epargne Domestique Brute 11.02 10.68 10.15

Exportations des Biens et des Services 15.56 13.46 14.41

Importations des Biens et des Services 34.30 23.61 28.72

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB 29.93 33.73 32.10

Paiements de la Dette Extérieure / PIB 0.66 0.63 0.60

Service de la Dette Total / Exportations 8.86 11.91 11.57

Pakistan

Indicateurs de Base

Investissement Direct à l'Etranger (Millions de $)

Export. de March. de l'Intra-OCI (% d'export. de March.)

Import. de March. de l'Intra-OCI (% d'import. de March.)

Espérance de
Vie

Taux de
Scolarité

Taux de
Mortalité
Infantile

PIB par
Habitant

Diament de Développement 

Pakistan Pays en Développement

Commerce

Formation
Capitale

Endettement

Epargne
Domestique

Ratios Economiques (% du PIB) 

Pakistan Pays en Développement
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Palestine
Pays en 

Développement
Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 6.33 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2010 23.46 46.25 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 … 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2011 … 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 74.35 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) 2010 94.93 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 20.10 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 72.64 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) … … …

PIB (% Annuel de Change) 7.40 6.50 …

PIB par Habitant (% Annuels de Change) … … …

Balance du Compte Courant (Milliards de $) … … …

Balance du Compte Courant / PIB … … …

265 115 …

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation 2.80 3.80 ...

Dégonfleur Implicite de PIB ... ... ...

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises … … …

… … …

Importations de Marchandises … … …

… … …

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 6.70 6.60 6.60

Industrie 21.10 21.30 24.30

Services 72.20 72.10 69.00

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 110.20 109.50 113.60

DCF des Administrations Publiques 20.60 22.50 21.80

Formation Brute de Capital 19.30 18.90 26.10

Epargne Domestique Brute -30.72 -32.04 -35.40

Exportations des Biens et des Services 15.37 13.59 13.70

Importations des Biens et des Services 65.40 64.50 75.20

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB … … …

Paiements de la Dette Extérieure / PIB … … …

Service de la Dette Total / Exportations … … …

Palestine

Indicateurs de Base

Investissement Direct à l'Etranger (Millions de $)

Export. de March. de l'Intra-OCI (% d'export. de March.)

Import. de March. de l'Intra-OCI (% d'import. de March.)

Espérance de
Vie

Taux de
Scolarité

Taux de
Mortalité
Infantile

PIB par
Habitant

Diament de Développement 

Palestine Pays en Développement

Commerce

Formation
Capitale

Endettement

Epargne
Domestique

Ratios Economiques (% du PIB) 

Palestine Pays en Développement
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Qatar
Pays en 

Développement
Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 2.31 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2010 74.75 46.25 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 102,943 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2011 87,030 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 98.77 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) 2010 96.28 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 6.70 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 78.10 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) 127.10 150.00 182.00

PIB (% Annuel de Change) 12.00 16.60 18.80

PIB par Habitant (% Annuels de Change) -1.00 12.40 14.20

Balance du Compte Courant (Milliards de $) 10.00 33.50 49.40

Balance du Compte Courant / PIB 10.25 26.32 28.42

8,125 4,670 -87

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation -4.90 -2.40 2.00

Dégonfleur Implicite de PIB -24.25 11.91 14.35

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises 46,268 67,356 105,496

3.53 3.44 3.97

Importations de Marchandises 25,031 22,534 24,160

22.34 28.47 33.43

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 0.10 0.10 0.10

Industrie 71.40 60.70 67.00

Services 28.40 39.20 32.90

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 17.80 22.10 22.00

DCF des Administrations Publiques 11.40 15.80 13.50

Formation Brute de Capital 39.40 39.90 34.70

Epargne Domestique Brute 61.33 54.86 …

Exportations des Biens et des Services 51.56 50.92 54.47

Importations des Biens et des Services 30.51 31.72 24.59

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB … … …

Paiements de la Dette Extérieure / PIB … … …

Service de la Dette Total / Exportations … … …

Qatar

Indicateurs de Base

Investissement Direct à l'Etranger (Millions de $)

Export. de March. de l'Intra-OCI (% d'export. de March.)

Import. de March. de l'Intra-OCI (% d'import. de March.)

Espérance de
Vie

Taux de
Scolarité

Taux de
Mortalité
Infantile

PIB par
Habitant

Diament de Développement 

Qatar Pays en Développement

Commerce

Formation
Capitale

Endettement

Epargne
Domestique

Ratios Economiques (% du PIB) 

Qatar Pays en Développement
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Arabie 
Saoudite

Pays en 
Développement

Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 2.68 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2010 34.83 46.25 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 24,237 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2011 24,870 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 82.29 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) 2010 86.55 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 15.00 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 73.85 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) 591.50 626.10 682.80

PIB (% Annuel de Change) 0.10 4.60 6.80

PIB par Habitant (% Annuels de Change) -3.20 1.20 4.50

Balance du Compte Courant (Milliards de $) 21.00 66.80 141.10

Balance du Compte Courant / PIB 5.57 14.80 24.43

32,100 28,105 16,400

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation 5.10 5.40 5.00

Dégonfleur Implicite de PIB -20.99 14.36 19.84

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises 172,516 232,247 328,933

15.61 15.49 13.78

Importations de Marchandises 92,006 103,712 127,519

13.02 14.27 14.50

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 2.30 3.00 2.60

Industrie 70.10 59.40 61.80

Services 27.60 37.70 35.70

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 27.80 36.70 34.10

DCF des Administrations Publiques 19.30 24.90 22.50

Formation Brute de Capital 22.20 27.30 22.00

Epargne Domestique Brute 53.47 -12.10 42.32

Exportations des Biens et des Services 67.07 48.22 53.61

Importations des Biens et des Services 39.60 44.27 39.98

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB … … …

Paiements de la Dette Extérieure / PIB … … …

Service de la Dette Total / Exportations … … …

Arabie Saoudite

Indicateurs de Base

Investissement Direct à l'Etranger (Millions de $)

Export. de March. de l'Intra-OCI (% d'export. de March.)

Import. de March. de l'Intra-OCI (% d'import. de March.)

Espérance de
Vie

Taux de
Scolarité

Taux de
Mortalité
Infantile

PIB par
Habitant

Diament de Développement 

Arabie Saoudite Pays en Développement

Commerce

Formation
Capitale

Endettement

Epargne
Domestique

Ratios Economiques (% du PIB) 

Arabie Saoudite Pays en Développement
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Sénégal
Pays en 

Développement
Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 2.21 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2010 43.31 46.25 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 1,871 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2011 1,960 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 42.56 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) 2009 49.70 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 49.80 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 58.95 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) 22.80 24.00 25.20

PIB (% Annuel de Change) 2.10 4.10 2.60

PIB par Habitant (% Annuels de Change) -0.30 1.70 0.20

Balance du Compte Courant (Milliards de $) -0.90 -0.80 -1.20

Balance du Compte Courant / PIB -7.03 -6.20 -8.28

320 266 286

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation -1.70 1.20 3.40

Dégonfleur Implicite de PIB -1.48 1.41 3.20

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises 1,885 1,949 2,459

45.50 52.51 49.82

Importations de Marchandises 4,535 4,372 6,391

20.51 20.48 18.31

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 15.70 16.70 15.40

Industrie 22.80 23.20 23.40

Services 61.50 60.10 61.20

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 80.50 78.90 75.20

DCF des Administrations Publiques 13.30 13.90 14.60

Formation Brute de Capital 32.70 27.10 29.80

Epargne Domestique Brute 3.90 9.26 10.77

Exportations des Biens et des Services 23.78 24.84 23.12

Importations des Biens et des Services 52.54 44.40 33.95

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB 20.97 27.33 28.54

Paiements de la Dette Extérieure / PIB 0.41 0.41 0.58

Service de la Dette Total / Exportations 1.95 3.08 3.38

Sénégal

Indicateurs de Base

Investissement Direct à l'Etranger (Millions de $)

Export. de March. de l'Intra-OCI (% d'export. de March.)

Import. de March. de l'Intra-OCI (% d'import. de March.)

Espérance de
Vie
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Taux de
Mortalité
Infantile

PIB par
Habitant

Diament de Développement 

Sénégal Pays en Développement
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Domestique

Ratios Economiques (% du PIB) 

Sénégal Pays en Développement
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Sierra Leone
Pays en 

Développement
Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 2.42 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2010 38.53 46.25 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 849 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2011 850 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 39.26 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) 2010 42.12 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 113.70 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 47.40 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) 4.50 4.70 5.10

PIB (% Annuel de Change) 3.20 5.00 5.30

PIB par Habitant (% Annuels de Change) 0.70 2.30 2.70

Balance du Compte Courant (Milliards de $) -0.20 -0.50 -1.20

Balance du Compte Courant / PIB -10.53 -26.32 -54.55

74 87 49

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation 9.20 17.80 18.50

Dégonfleur Implicite de PIB 5.24 14.35 17.83

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises 215 289 352

10.85 7.49 10.75

Importations de Marchandises 808 988 1,543

23.20 21.82 17.07

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 58.70 58.20 58.50

Industrie 6.70 5.20 5.10

Services 34.60 36.60 36.40

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 70.80 70.80 71.30

DCF des Administrations Publiques 14.40 14.40 16.30

Formation Brute de Capital 40.10 40.10 52.30

Epargne Domestique Brute 1.67 2.32 3.32

Exportations des Biens et des Services 16.18 14.56 17.93

Importations des Biens et des Services 50.39 49.30 51.89

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB 31.10 37.77 40.84

Paiements de la Dette Extérieure / PIB 0.17 0.24 0.21

Service de la Dette Total / Exportations 11.00 4.54 3.82

Sierra Leone

Indicateurs de Base

Investissement Direct à l'Etranger (Millions de $)
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Import. de March. de l'Intra-OCI (% d'import. de March.)
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Somalie
Pays en 

Développement
Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 2.13 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2010 31.33 46.25 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 … 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2010 … 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 37.76 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) ... ... 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 108.30 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 50.90 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) … … …

PIB (% Annuel de Change) 2.60 2.60 …

PIB par Habitant (% Annuels de Change) … … …

Balance du Compte Courant (Milliards de $) … … …

Balance du Compte Courant / PIB … … …

108 112 102

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation ... ... ...

Dégonfleur Implicite de PIB ... ... ...

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises 433 518 595

98.20 96.76 96.54

Importations de Marchandises 1,025 1,263 1,573

56.98 57.46 55.49

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 60.20 60.20 60.20

Industrie 7.40 7.40 7.40

Services 32.50 32.50 32.50

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 72.60 72.60 72.70

DCF des Administrations Publiques 8.70 8.70 8.70

Formation Brute de Capital 20.10 20.00 19.90

Epargne Domestique Brute … … …

Exportations des Biens et des Services … … …

Importations des Biens et des Services … … …

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB … … …

Paiements de la Dette Extérieure / PIB … … …

Service de la Dette Total / Exportations … … …

Somalie

Indicateurs de Base

Investissement Direct à l'Etranger (Millions de $)

Export. de March. de l'Intra-OCI (% d'export. de March.)

Import. de March. de l'Intra-OCI (% d'import. de March.)

Espérance de
Vie

Taux de
Scolarité

Taux de
Mortalité
Infantile

PIB par
Habitant

Diament de Développement 

Somalie Pays en Développement

Commerce

Formation
Capitale

Endettement

Epargne
Domestique

Ratios Economiques (% du PIB) 
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Soudan
Pays en 

Développement
Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 0.91 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2010 32.11 46.25 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 2,726 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2010 2,020 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 33.24 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) 2010 71.06 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 66.40 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 61.11 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) 85.90 90.70 89.00

PIB (% Annuel de Change) 3.00 4.50 -3.90

PIB par Habitant (% Annuels de Change) 0.40 1.80 18.10

Balance du Compte Courant (Milliards de $) -4.20 0.50 1.30

Balance du Compte Courant / PIB -7.98 0.77 2.01

1,816 2,064 1,936

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation 11.30 13.00 18.10

Dégonfleur Implicite de PIB -0.26 17.61 0.00

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises 7,037 8,852 12,572

15.66 7.48 5.74

Importations de Marchandises 8,481 9,717 10,940

31.92 33.85 36.25

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 31.70 34.20 33.40

Industrie 29.70 24.30 27.30

Services 38.60 41.40 39.30

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 69.50 70.80 70.80

DCF des Administrations Publiques 7.80 8.70 7.80

Formation Brute de Capital 21.10 23.40 22.40

Epargne Domestique Brute 26.76 19.41 24.19

Exportations des Biens et des Services 23.15 14.31 14.17

Importations des Biens et des Services 25.09 21.04 14.90

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB 37.44 39.44 33.49

Paiements de la Dette Extérieure / PIB 0.14 0.22 0.13

Service de la Dette Total / Exportations 2.89 5.44 4.13

Soudan

Indicateurs de Base

Investissement Direct à l'Etranger (Millions de $)

Export. de March. de l'Intra-OCI (% d'export. de March.)

Import. de March. de l'Intra-OCI (% d'import. de March.)

Espérance de
Vie

Taux de
Scolarité

Taux de
Mortalité
Infantile

PIB par
Habitant

Diament de Développement 

Soudan Pays en Développement

Commerce

Formation
Capitale

Endettement
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Domestique

Ratios Economiques (% du PIB) 
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Suriname
Pays en 

Développement
Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 1.83 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2010 38.79 46.25 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 9,475 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2010 7,710 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 69.72 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) 2010 94.68 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 26.90 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 70.34 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) 4.50 4.70 5.10

PIB (% Annuel de Change) 3.50 4.50 4.50

PIB par Habitant (% Annuels de Change) 2.30 3.30 3.30

Balance du Compte Courant (Milliards de $) 0.00 0.10 0.00

Balance du Compte Courant / PIB 0.00 2.78 0.00

-93 -612 -585

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation -0.10 6.90 17.70

Dégonfleur Implicite de PIB 6.93 7.40 ...

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises 511 758 1,313

12.98 21.19 14.37

Importations de Marchandises 507 508 1,822

1.18 26.66 10.40

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 5.90 5.80 5.70

Industrie 43.80 44.30 44.40

Services 50.40 49.90 49.80

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 16.80 15.70 15.00

DCF des Administrations Publiques 4.80 4.50 4.30

Formation Brute de Capital 79.50 76.70 68.30

Epargne Domestique Brute … … …

Exportations des Biens et des Services 28.55 24.46 28.92

Importations des Biens et des Services 29.55 24.36 21.24

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB … … …

Paiements de la Dette Extérieure / PIB … … …

Service de la Dette Total / Exportations … … …

Suriname

Indicateurs de Base

Investissement Direct à l'Etranger (Millions de $)

Export. de March. de l'Intra-OCI (% d'export. de March.)

Import. de March. de l'Intra-OCI (% d'import. de March.)

Espérance de
Vie

Taux de
Scolarité

Taux de
Mortalité
Infantile

PIB par
Habitant

Diament de Développement 
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Syrie
Pays en 

Développement
Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 1.43 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2010 26.69 46.25 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 ... 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2011 5,090 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 56.07 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) 2010 83.44 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 13.80 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 75.70 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) 103.10 107.60 0.00

PIB (% Annuel de Change) 6.00 3.20 0.00

PIB par Habitant (% Annuels de Change) 3.30 2.00 0.00

Balance du Compte Courant (Milliards de $) -1.90 -2.00 0.00

Balance du Compte Courant / PIB -3.53 -3.33 …

1,514 1,850 1,059

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation 2.90 4.40 4.80

Dégonfleur Implicite de PIB -2.80 6.26 ...

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises 10,158 14,036 15,522

64.04 62.09 67.88

Importations de Marchandises 21,837 25,457 26,397

41.09 44.22 50.48

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 18.70 22.60 20.20

Industrie 34.30 27.00 31.80

Services 47.10 50.30 48.00

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 56.90 59.90 59.00

DCF des Administrations Publiques 11.20 12.00 10.00

Formation Brute de Capital 31.70 30.20 33.10

Epargne Domestique Brute 31.87 28.14 18.39

Exportations des Biens et des Services 35.74 27.02 31.41

Importations des Biens et des Services 56.54 45.80 42.46

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB 9.87 9.48 7.89

Paiements de la Dette Extérieure / PIB 0.27 0.26 0.22

Service de la Dette Total / Exportations 3.36 3.78 …

Syrie

Indicateurs de Base
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Tadjikistan
Pays en 

Développement
Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 2.11 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2010 41.40 46.25 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 2,067 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2011 2,310 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 26.55 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) 2010 99.69 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 52.20 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 67.26 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) 13.70 14.80 16.20

PIB (% Annuel de Change) 3.90 6.50 7.40

PIB par Habitant (% Annuels de Change) 1.70 4.30 5.20

Balance du Compte Courant (Milliards de $) -0.30 0.10 -0.20

Balance du Compte Courant / PIB -6.00 1.79 -3.08

16 -15 11

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation 6.50 6.50 12.40

Dégonfleur Implicite de PIB 12.10 12.48 13.33

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises 1,010 1,195 975

34.78 45.91 52.87

Importations de Marchandises 2,505 2,655 4,802

31.55 29.53 21.72

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 22.50 20.60 21.70

Industrie 27.80 27.20 28.30

Services 49.70 52.20 50.10

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 87.60 86.30 111.20

DCF des Administrations Publiques 9.30 12.50 9.70

Formation Brute de Capital 26.50 24.80 18.40

Epargne Domestique Brute -34.00 -21.27 -23.04

Exportations des Biens et des Services 31.01 23.93 23.69

Importations des Biens et des Services 72.07 56.14 47.07

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB 46.28 51.22 52.38

Paiements de la Dette Extérieure / PIB 0.60 0.85 0.97

Service de la Dette Total / Exportations 6.13 6.02 3.79

Tadjikistan
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Togo
Pays en 

Développement
Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 1.18 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2010 48.76 46.25 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 899 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2011 1,030 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 38.02 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) 2009 57.09 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 66.00 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 56.59 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) 5.70 6.00 6.40

PIB (% Annuel de Change) 3.40 4.00 4.10

PIB par Habitant (% Annuels de Change) 0.90 1.50 1.60

Balance du Compte Courant (Milliards de $) -0.20 -0.20 -0.30

Balance du Compte Courant / PIB -6.25 -6.25 -8.33

49 86 54

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation 1.90 3.20 3.60

Dégonfleur Implicite de PIB 1.91 1.78 3.77

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises 741 639 1,069

48.12 60.57 46.58

Importations de Marchandises 983 986 3,463

14.33 16.09 10.78

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 45.40 47.60 46.60

Industrie 20.20 17.80 18.20

Services 34.40 34.60 35.20

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 85.70 82.80 85.20

DCF des Administrations Publiques 13.40 14.20 12.00

Formation Brute de Capital 17.70 18.70 18.60

Epargne Domestique Brute 0.88 2.38 2.35

Exportations des Biens et des Services 28.89 32.28 29.22

Importations des Biens et des Services 41.48 42.78 30.83

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB 51.29 51.46 54.01

Paiements de la Dette Extérieure / PIB 1.71 0.44 0.27

Service de la Dette Total / Exportations 7.41 5.10 3.49
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Tunisie
Pays en 

Développement
Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 1.22 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2010 36.28 46.25 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 9,478 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2011 9,090 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 66.31 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) 2008 77.56 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 13.80 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 74.60 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) 95.60 99.70 101.00

PIB (% Annuel de Change) 3.10 3.10 -0.80

PIB par Habitant (% Annuels de Change) 2.00 2.00 -1.80

Balance du Compte Courant (Milliards de $) -1.20 -2.10 -3.50

Balance du Compte Courant / PIB -2.76 -4.74 -7.54

1,688 1,513 1,143

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation 3.50 4.40 3.50

Dégonfleur Implicite de PIB 3.09 4.61 3.83

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises 13,969 15,247 16,549

16.42 15.75 16.48

Importations de Marchandises 19,162 23,591 26,038

12.56 13.12 14.27

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 8.30 8.90 7.90

Industrie 33.30 30.90 31.70

Services 58.40 60.20 60.40

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 61.40 61.90 62.70

DCF des Administrations Publiques 16.10 16.50 16.60

Formation Brute de Capital 25.50 24.50 26.10

Epargne Domestique Brute 22.89 21.86 21.06

Exportations des Biens et des Services 52.48 46.01 46.88

Importations des Biens et des Services 62.22 50.89 53.28

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB 46.29 49.88 48.75

Paiements de la Dette Extérieure / PIB 1.88 1.74 1.62

Service de la Dette Total / Exportations 6.55 9.03 8.52
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Turquie
Pays en 

Développement
Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 1.26 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2010 36.45 46.25 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 14,517 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2011 16,730 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 71.41 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) 2009 90.82 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 13.70 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 73.70 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) 879.00 969.10 1,073.60

PIB (% Annuel de Change) -4.80 9.00 8.50

PIB par Habitant (% Annuels de Change) -6.10 7.60 7.10

Balance du Compte Courant (Milliards de $) -13.40 -46.60 -77.10

Balance du Compte Courant / PIB -2.18 -6.34 -9.91

8,411 9,038 15,876

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation 6.30 8.60 6.50

Dégonfleur Implicite de PIB 5.29 5.68 8.63

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises 102,242 113,966 135,063

28.04 28.49 27.64

Importations de Marchandises 140,932 185,545 240,844

12.75 15.06 13.04

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 8.50 9.10 9.40

Industrie 27.20 25.30 26.10

Services 64.30 65.60 64.50

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 69.80 71.50 71.30

DCF des Administrations Publiques 12.80 14.70 14.30

Formation Brute de Capital 21.80 14.90 19.90

Epargne Domestique Brute 17.35 13.83 14.47

Exportations des Biens et des Services 22.09 22.39 20.10

Importations des Biens et des Services 30.11 25.69 27.94

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB 38.90 44.14 40.01

Paiements de la Dette Extérieure / PIB 1.84 1.99 1.57

Service de la Dette Total / Exportations 8.40 8.29 8.10

Turquie

Indicateurs de Base

Investissement Direct à l'Etranger (Millions de $)

Export. de March. de l'Intra-OCI (% d'export. de March.)

Import. de March. de l'Intra-OCI (% d'import. de March.)

Espérance de
Vie

Taux de
Scolarité

Taux de
Mortalité
Infantile

PIB par
Habitant

Diament de Développement 

Turquie Pays en Développement
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Formation
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Endettement

Epargne
Domestique

Ratios Economiques (% du PIB) 
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Turkménistan
Pays en 

Développement
Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 3.24 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2010 42.89 46.25 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 7,846 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2011 8,350 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 48.74 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) 2010 99.58 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 46.90 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 64.86 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) 33.50 37.00 43.40

PIB (% Annuel de Change) 6.10 9.20 14.70

PIB par Habitant (% Annuels de Change) 4.40 7.50 12.90

Balance du Compte Courant (Milliards de $) -3.00 -2.30 0.50

Balance du Compte Courant / PIB -16.04 -11.50 1.95

4,553 3,631 3,186

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation -2.70 4.50 5.80

Dégonfleur Implicite de PIB 1.27 -1.80 9.67

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises 3,136 3,368 7,236

40.09 40.80 22.50

Importations de Marchandises 6,473 5,604 7,816

31.80 44.46 40.94

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 12.30 12.30 14.50

Industrie 53.70 53.50 48.40

Services 34.00 34.20 37.00

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 51.40 48.90 45.50

DCF des Administrations Publiques 8.30 9.90 9.10

Formation Brute de Capital 13.50 11.40 14.40

Epargne Domestique Brute 47.31 40.81 55.73

Exportations des Biens et des Services … … …

Importations des Biens et des Services 24.58 34.71 28.02

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB 2.97 2.96 2.11

Paiements de la Dette Extérieure / PIB 0.15 0.10 0.06

Service de la Dette Total / Exportations … … …

Turkménistan

Indicateurs de Base

Investissement Direct à l'Etranger (Millions de $)

Export. de March. de l'Intra-OCI (% d'export. de March.)

Import. de March. de l'Intra-OCI (% d'import. de March.)

Espérance de
Vie

Taux de
Scolarité

Taux de
Mortalité
Infantile

PIB par
Habitant

Diament de Développement 

Turkménistan Pays en Développement
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Ouganda
Pays en 

Développement
Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 5.05 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2010 40.17 46.25 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 1,317 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2011 1,320 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 15.58 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) 2010 73.21 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 63.00 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 53.61 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) 39.70 42.60 46.40

PIB (% Annuel de Change) 7.20 5.90 6.70

PIB par Habitant (% Annuels de Change) 3.50 2.20 3.00

Balance du Compte Courant (Milliards de $) -1.40 -1.60 -1.90

Balance du Compte Courant / PIB -8.86 -9.30 -11.31

842 544 792

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation 14.20 9.40 6.50

Dégonfleur Implicite de PIB 14.57 9.51 4.85

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises 1,509 1,763 2,023

26.06 26.51 27.23

Importations de Marchandises 2,824 3,322 4,192

21.28 23.49 23.48

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 22.90 24.30 23.10

Industrie 25.40 24.70 25.20

Services 51.60 51.00 51.70

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 81.30 76.40 75.70

DCF des Administrations Publiques 10.00 9.50 9.90

Formation Brute de Capital 20.40 21.00 21.40

Epargne Domestique Brute 15.28 12.71 13.33

Exportations des Biens et des Services 16.04 14.63 15.87

Importations des Biens et des Services 40.04 26.87 29.42

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB 15.38 15.60 17.41

Paiements de la Dette Extérieure / PIB 0.15 0.14 0.14

Service de la Dette Total / Exportations 0.55 0.81 1.14

Ouganda

Indicateurs de Base

Investissement Direct à l'Etranger (Millions de $)

Export. de March. de l'Intra-OCI (% d'export. de March.)

Import. de March. de l'Intra-OCI (% d'import. de March.)

Espérance de
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Mortalité
Infantile

PIB par
Habitant

Diament de Développement 
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Emirats Arabes 
Unis

Pays en 
Développement

Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 2.73 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2010 65.63 46.25 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 48,158 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2011 48,220 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 84.33 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) 2005 90.03 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 6.10 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 76.57 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) 236.80 241.60 258.80

PIB (% Annuel de Change) -3.30 0.90 4.90

PIB par Habitant (% Annuels de Change) -9.00 -2.10 1.80

Balance du Compte Courant (Milliards de $) 9.10 9.10 33.30

Balance du Compte Courant / PIB 3.37 3.06 9.25

4,003 5,500 7,679

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation 1.60 0.90 0.90

Dégonfleur Implicite de PIB -12.73 8.55 15.38

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises 121,668 175,696 241,347

25.52 26.40 25.02

Importations de Marchandises 151,603 171,416 213,309

13.47 14.99 14.50

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 0.80 0.90 0.80

Industrie 55.90 51.00 53.20

Services 43.30 48.10 46.00

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 62.50 61.70 59.40

DCF des Administrations Publiques 5.80 9.00 8.20

Formation Brute de Capital 22.50 23.90 25.30

Epargne Domestique Brute 31.74 29.35 34.45

Exportations des Biens et des Services 64.51 48.56 62.44

Importations des Biens et des Services 77.65 69.93 71.59

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB … … …

Paiements de la Dette Extérieure / PIB … … …

Service de la Dette Total / Exportations … … …

Emirats Arabes Unis

Indicateurs de Base
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Ouzbékistan
Pays en 

Développement
Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 2.92 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2010 42.95 46.25 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 3,302 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2011 3,440 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 36.25 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) 2010 99.39 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 43.80 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 68.00 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) 78.50 86.10 95.20

PIB (% Annuel de Change) 8.10 8.50 8.30

PIB par Habitant (% Annuels de Change) 6.40 6.60 7.00

Balance du Compte Courant (Milliards de $) 0.70 2.40 2.60

Balance du Compte Courant / PIB 2.09 6.15 5.73

842 1,628 1,403

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation 14.10 9.40 12.80

Dégonfleur Implicite de PIB 20.78 19.55 15.07

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises 4,848 5,573 4,977

32.32 40.35 47.01

Importations de Marchandises 8,444 8,537 9,897

12.98 14.55 14.69

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 22.80 20.80 23.00

Industrie 33.60 36.20 34.80

Services 43.60 43.00 42.10

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 52.90 56.20 56.10

DCF des Administrations Publiques 17.30 17.80 17.30

Formation Brute de Capital 24.70 26.10 23.90

Epargne Domestique Brute 28.04 26.04 26.77

Exportations des Biens et des Services 27.82 18.06 16.96

Importations des Biens et des Services 33.51 26.48 22.97

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB 16.38 19.57 19.00

Paiements de la Dette Extérieure / PIB 0.53 0.37 0.32

Service de la Dette Total / Exportations … … …

Ouzbékistan

Indicateurs de Base

Investissement Direct à l'Etranger (Millions de $)
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Yémen
Pays en 

Développement
Monde

Population et Revenu
Croissance Démographique (%) 2011 3.11 1.25 1.15

Main-d'oeuvre (% de Population Totale) 2010 26.88 46.25 46.70

PIB par Habitant (PPA,$ Courant) 2011 2,307 6,104 11,490

RNB par Habitant (PPA, $ Int. Courant) 2011 2,180 6,918 11,574

Indicateurs de Développement Social
Population Urbaine (% de Population Totale) 2011 32.32 47.01 51.98

Scolarité (% d'âge 15+ de Population) 2010 63.91 81.41 84.03

Mortalité Infantile (par 1000 Nouveau-nés) 2010 57.30 47.00 41.15

Espérance de Vie à la Naissance (Années) 2010 65.03 69.58 69.64

Indicateurs Economiques Principaux 2009 2010 2011
PIB (PPP, Milliards de $) 58.20 63.40 58.00

PIB (% Annuel de Change) 3.90 7.70 -10.50

PIB par Habitant (% Annuels de Change) 0.80 4.60 -13.10

Balance du Compte Courant (Milliards de $) -2.60 -1.20 -1.20

Balance du Compte Courant / PIB -10.36 -3.87 -3.56

129 -93 -713

Inflation (%) 2009 2010 2011
Prix à la Consommation 3.70 11.20 17.60

Dégonfleur Implicite de PIB -8.71 24.16 18.27

Commerce (Million de $ des Etats-Unis) 2009 2010 2011
Exportations de Marchandises 4,864 8,064 9,592

17.26 13.66 13.46

Importations de Marchandises 9,643 10,486 10,363

36.67 39.97 48.33

Structure de l'Economie (% de PIB) 2008 2009 2010
Agriculture 10.10 10.00 10.10

Industrie 41.70 42.40 41.80

Services 48.20 47.60 48.10

Dépenses de Consommation Finale (DCF) des Ménages 68.10 83.60 81.00

DCF des Administrations Publiques 12.50 13.20 10.50

Formation Brute de Capital 24.20 18.40 15.80

Epargne Domestique Brute 9.84 1.97 7.60

Exportations des Biens et des Services 38.11 24.15 29.96

Importations des Biens et des Services 49.57 46.86 33.78

Endettement 2008 2009 2010
Dette Extérieure Totale / PIB 23.32 25.35 20.37

Paiements de la Dette Extérieure / PIB 0.29 0.31 0.25

Service de la Dette Total / Exportations 2.63 3.56 2.72

Yémen
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